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1103 Présidence : Mme Celia Groothedde, présidente. Voorzitterschap: mevrouw Celia Groothedde, voorzitter.

1105

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME CÉCILE
VAINSEL

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW CÉCILE
VAINSEL

1105 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1105 concernant la saturation des centres d'hébergement
d'urgence pour les familles et les besoins spécifiques des
enfants.

betreffende de verzadiging van de noodopvangcentra voor
gezinnen en de specifieke behoeften van kinderen.

1107 Mme Cécile Vainsel (PS).- Les services et structures
d'hébergement d'urgence en Région bruxelloise se trouvent
dans une situation dramatique, et ce, malgré l'engagement
d'opérateurs structurants majeurs tels que le New Samusocial, la
Croix-Rouge ou encore la Plateforme citoyenne de soutien aux
réfugiés (Belrefugees). Pour dire les choses simplement : il n'y a
pas assez de places pour accueillir tout le monde.

Traduisons cette réalité en chiffres et examinons ceux fournis
par le New Samusocial. En 2024, celui-ci a accueilli 9.517
personnes. Entre le mois de janvier et la fin septembre 2025, il
avait déjà accueilli 8.418 personnes. Il convient avant tout de
relever que, parmi ces personnes, une sur quatre était un enfant.
En d'autres termes, 25 % des personnes accueillies dans cette
structure d'hébergement d'urgence sont des enfants.

En raison du manque de places, les équipes mobiles sont
confrontées à des choix éthiques insoutenables. Qui va-t-on
mettre à l'abri et protéger ? Qui va-t-on laisser dehors ? Outre le
fait qu'elles sont saturées, ces structures ne sont pas faites pour
être des lieux de vie permanents. Elles sont supposées être des
lieux d'hébergement temporaire et ne sont pas du tout adaptées
aux besoins de ces enfants et bébés. Ceux-ci ne jouissent donc
pas de l'intimité requise pour leurs repas et pour des moments
en famille, ce qui nuit à leur développement personnel et à leur
équilibre psychologique.

Nous sommes en 2026, à Bruxelles, capitale de l'Europe, dans
l'une des régions les plus riches du continent. Et force est de
constater qu'il y a toujours des personnes à la rue, et c'est là
une réalité insupportable. Que l'on soit Belge ou pas, que l'on
soit Européen ou non, cela n'a aucune importance. Qu'il soit un
homme, une femme ou un enfant, aucun être humain ne devrait
dormir en rue.

Vivre dehors est totalement contraire à la dignité humaine. Et
ces personnes ne sont pas très loin, il y en a même devant le
Parlement bruxellois. Il y en a dans les gares, les stations de
métro, les parcs. Il suffit de poser les yeux sur elles pour que leur
souffrance et leur détresse vous claquent au visage.

Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- De centra voor
noodopvang zitten vol. Ondanks de inspanningen van New
Samusocial, het Rode Kruis en Burgerplatform Belrefugees vindt
niet iedereen die daar behoefte aan heeft opvang.

In 2024 ving New Samusocial 9.517 personen op. Van januari tot
eind september 2025 waren dat er al 8.418. Een vierde daarvan
zijn kinderen.

Het gebrek aan opvangplaatsen stelt de mobiele teams voor
onmogelijke keuzes: wie bieden ze opvang en bescherming, wie
laten ze op straat achter? Daarnaast zijn de noodopvangcentra
niet geschikt voor een langdurig verblijf. Ze zijn niet aangepast
aan de behoeften van kinderen, wiens ontwikkeling daardoor
geschaad wordt.

Het is 2026 en Brussel ligt in een van de rijkste regio's
van Europa. Toch slapen hier mensen op straat. Dat is
onaanvaardbaar. Buiten moeten leven is mensonwaardig.

1109 Qui sommes-nous, et que cette situation dit-elle de nous ? Elle
révèle un système incapable de protéger les personnes présentes

Het systeem faalt. We zijn niet in staat om personen op ons
grondgebied te beschermen. Het goede nieuws is dat we daar
verandering in kunnen brengen en ervoor kunnen zorgen dat er
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sur son territoire. Pour moi, c'est un échec collectif. C'est la
faillite de notre système.

La bonne nouvelle, c’est que cette situation n’est pas une
fatalité. Nous pouvons réellement y mettre fin et éradiquer le
sans-abrisme, à condition que chacun assume pleinement ses
responsabilités.

Or, celles-ci sont réparties entre différents niveaux de
pouvoir. En premier lieu, le pouvoir fédéral, indubitablement
compétent en matière d’asile et de migration. Je m'adresse ici
particulièrement à mes collègues du groupe MR et N-VA : « oui,
un accueil digne des demandeurs d'asile relève de la compétence
fédérale ». Nous comptons sur vous, Monsieur le Membre du
Collège réuni, et sur votre successeur, pour garantir que cette
responsabilité soit effectivement assumée à ce niveau.

Les communes ont également un rôle à jouer. Ixelles et Forest
ont récemment pris des mesures courageuses afin d’accueillir des
personnes qui vivent aujourd’hui dehors, dans le froid.

La Région de Bruxelles-Capitale est, elle aussi, compétente,
notamment pour le financement des places d’hébergement
d’urgence et, plus largement, pour les politiques d’accueil. Elle
dispose également de compétences ayant un impact direct sur le
sans-abrisme, telles que la lutte contre les violences conjugales
et familiales, la prise en charge des troubles psychiatriques et la
politique de santé mentale, ou encore la politique du logement.
L’ensemble de ces leviers permet de prévenir la saturation du
dispositif de lutte contre le sans-abrisme.

En Belgique, en raison de la fameuse « lasagne institutionnelle »,
on observe trop souvent une tendance au renvoi des
responsabilités entre niveaux de pouvoir, chacun affirmant : « ce
n’est pas moi, c’est l’autre ».

La population est lasse de ces discours et les acteurs subsidiés le
sont plus encore, parce que cette situation leur donne l'impression
que personne n’est réellement responsable et que les politiques
publiques ne sont pas appliquées, alors même que chacun détient
une part de responsabilité.

Si chaque niveau de pouvoir assume pleinement son rôle, nous
pourrons venir à bout de ce problème.

Il n'y aura pas de justice sociale, de progrès ni de dignité pour
tous tant que chacun n'aura pas un toit, et que le sans-abrisme
n'aura pas été éradiqué en Région de Bruxelles-Capitale.

geen daklozen meer zijn als iedereen zijn verantwoordelijkheid
neemt.

In dit geval zijn meerdere overheden verantwoordelijk. De
federale regering is bevoegd voor asiel en migratie en dus voor
een waardige opvang van asielzoekers. U moet ervoor zorgen
dat ze haar verantwoordelijkheid daarin opneemt.

Ook de gemeenten hebben een rol te vervullen. Elsene en Vorst
namen de moedige beslissing om personen die buiten in de kou
leven op te vangen.

Het Brussels Gewest is bevoegd voor de financiering van
noodopvang en het onthaalbeleid. Daarnaast staat het in voor de
strijd tegen intrafamiliaal geweld, voor psychiatrische zorg en
voor huisvesting. Met die bevoegdheden kan het een tekort aan
opvang voorkomen.

De verschillende Belgische overheden schuiven de
verantwoordelijkheid maar al te graag naar elkaar door. De
bevolking is dat beu, net als de verenigingen die op subsidies
wachten. Zolang er daklozen zijn in Brussel is er geen sprake van
sociale rechtvaardigheid, vooruitgang of een waardig bestaan
voor iedereen.

1111 Aujourd'hui, reste-il des enfants seuls ou accompagnés dans
la rue ? Je crois savoir que oui, puisque le New Samusocial
évoquait 6.000 familles refusées en novembre 2025. Il s'agit donc
forcément aussi d'enfants.

Pouvez-vous nous donner l'évolution du nombre d'enfants qui
se trouvent encore dans la rue et dans les centres d'hébergement
d'urgence depuis le début de cette législature ?

In november 2025 weigerde New Samusocial 6.000 gezinnen.
Er slapen vandaag dan ook ongetwijfeld nog kinderen op
straat. Hoe evolueert het aantal kinderen op straat en in de
noodopvangcentra sinds het begin van de regeerperiode?

Overlegde u met de federale overheid over de uitvoering
van de Brussels Deal? Zo ja, wat leverde dat op? Blijft het
samenwerkingsovereenkomst met de federale regering voor 110
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Quels contacts avez-vous pris avec l'État fédéral concernant la
poursuite du Brussels Deal ? Le Brussels Deal permet en effet un
financement en partie par l'État fédéral. Le cas échéant, quelle
information avez-vous obtenue à ce sujet ?

Il y a quelques mois, nous avons parlé d'un accord de coopération
sur les sans-abri qui portait sur 110 places d'hébergement. Cet
accord sera-t-il maintenu, alors que la ministre Van Bossuyt
entend mettre un terme à ces dispositifs ?

Une partie de la politique régionale de l'accueil est financée
par des subsides facultatifs. Pouvez-vous nous garantir que
les économies qui seront prochainement réalisées ne vont pas
amputer notre capacité d'accueil et d'hébergement, qui est déjà
insuffisante ?

Quelles mesures urgentes comptez-vous mettre en œuvre pour
augmenter les capacités d'accueil et « mettre fin » à la saturation
des centres d'hébergement ? La Région est compétente pour
coordonner les dispositifs en la matière.

opvangplaatsen behouden nu federaal minister Van Bossuyt
opvangplaatsen schrapt?

Kunt u garanderen dat besparingen de opvangcapaciteit niet
bedreigen? Welke noodmaatregelen neemt u om meer opvang te
creëren?

1111 Mme la présidente.-  Vous dépassez largement votre temps de
parole.

Mevrouw de voorzitter.-  Uw spreektijd is al even om.

1111 Mme Cécile Vainsel (PS).- Il me reste deux questions.

Quelle est la qualité de l'accueil en matière de bien-être de
l'enfant (encadrement psychosocial, etc.), en particulier quand
l'hébergement d'urgence se prolonge ?

Quelles actions sont menées en coordination avec les secteurs
de l'éducation et de l'aide sociale pour s'assurer que l'instabilité
de l'hébergement n'entrave pas la scolarité, le bien-être et
l'intégration des enfants ?

Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Hoe wordt er
bij een langdurig verblijf in een noodopvang rekening gehouden
met het welzijn van het kind? Hoe voorkomt u dat een verblijf in
de opvang de scholing, het welzijn en de integratie van kinderen
belemmert?

1117 Mme Gisèle Mandaila (DéFI).- Je remercie ma collègue d'avoir
inscrit ce sujet très préoccupant à l'ordre du jour de notre
commission.

Depuis plusieurs mois, la saturation des centres d'hébergement
d'urgence atteint un niveau critique en Région bruxelloise. Cette
situation affecte particulièrement les familles qui se retrouvent
durablement hébergées dans des dispositifs conçus pour
répondre à des circonstances temporaires et exceptionnelles.

Les centres d'hébergement d'urgence accueillent aujourd'hui
des familles pour des périodes prolongées dans des conditions
souvent inadaptées à la vie familiale et, plus encore, aux
besoins spécifiques des enfants. Manque d'intimité, promiscuité,
instabilité des lieux de vie, rupture dans la scolarité, difficultés
d'accès aux soins : les conséquences de ces réalités sur le
développement, la santé mentale et le bien-être des enfants
concernés sont durables et directes.

De nombreux acteurs de terrain - services sociaux, associations
professionnelles de la santé et de l'enfance - alertent sur les
effets délétères de cette situation. Une charge mentale accable
également les équipes épuisées qui doivent en permanence gérer

Mevrouw Gisèle Mandaila (DéFI) (in het Frans).- De
noodopvangcentra kampen al een aantal maanden met
plaatsgebrek. Gezinnen verblijven langdurig in centra die
bedoeld zijn voor tijdelijke en uitzonderlijke opvang. De
omstandigheden in die centra zijn niet op het gezinsleven of de
behoeften van kinderen afgestemd.

Sociale diensten en gespecialiseerde verenigingen waarschuwen
voor de langdurige gevolgen voor de ontwikkeling, de mentale
gezondheid en het welzijn van kinderen. Daarnaast lijden ook de
medewerkers onder de mentale belasting die de uitzichtloosheid
van veel gezinnen veroorzaakt.

Wanneer noodopvang een langetermijnoplossing wordt voor
gezinnen, staan de rechten van het kind en de doelstellingen
van het gewestbeleid op het spel. De federale overheid, die
heeft bijgedragen aan deze beschamende situatie, neemt jammer
genoeg haar verantwoordelijkheid niet.
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l'urgence sans perspectives suffisantes de solutions pérennes
pour les familles.

L'hébergement d'urgence tend à devenir une solution de long
terme pour un nombre croissant de familles. Ce constat est
problématique tant au regard des droits de l'enfant que des
objectifs de notre politique régionale d'action sociale et de santé.

Cette situation me fait honte et ce devrait être le cas de
nous tous, responsables politiques. Le niveau fédéral y a
sa part de responsabilité. Il compte en effet parmi ses
compétences le financement de l'accueil des demandeurs d'asile
que, malheureusement, il n'assume pas.

1119 Je souhaitais vous interpeller sur les orientations données afin de
garantir un accueil digne et adapté aux familles avec enfants et
d'éviter que l'urgence ne se substitue à des réponses structurelles.

Quelles mesures ont été prises pour améliorer les conditions
d'accueil des familles avec enfants au sein des centres existants ?

Quelles actions concrètes sont prévues pour assurer une prise en
charge adéquate des enfants hébergés en urgence, notamment en
matière de santé mentale, de continuité scolaire - bien que cela
ne soit pas de votre ressort - et de stabilité de parcours, mais aussi
pour renforcer les issues vers des solutions de logement pérennes
pour ces familles ?

Welke maatregelen nam u om de omstandigheden in de opvang
voor gezinnen te verbeteren?

Welke acties moeten voor gepaste begeleiding van kinderen in
de noodopvang zorgen en ertoe leiden dat gezinnen duurzaam
onderdak vinden?

1121 Mme Kristela Bytyçi (MR).- Depuis plusieurs mois, le New
Samusocial alerte sur la situation préoccupante en matière
d'accueil d'urgence des familles à Bruxelles. Les acteurs de
terrain font tout leur possible, mais les capacités d'accueil
actuelles ne répondent pas aux réalités de terrain. Le New
Samusocial doit faire des choix difficiles et de plus en plus de
familles sont refusées. Je ne répéterai pas les chiffres alarmants
énoncés par ma collègue.

J'ai une pensée particulière pour les mères isolées avec enfants
qui essuient des refus, sachant qu'un tiers d'entre elles ont fui un
conjoint violent. Aucun enfant ne devrait être à la rue à Bruxelles,
capitale de l'Europe.

Par ailleurs, les conditions d'hébergement sont problématiques
pour les familles. Ces espaces inadaptés pour les séjours de
longue durée ne permettent pas de créer un cadre propice au
développement des enfants, qui y restent plus longtemps que
prévu.

Le secteur souffre également d'une instabilité chronique, qui
se traduit par la fermeture de certains centres et l'ouverture de
solutions temporaires, sans vision structurelle à moyen terme.
Ces variations de l'offre créent une précarité supplémentaire pour
les familles qui ne savent pas si, demain, elles auront un toit pour
leurs enfants.

Je rappelle que cette crise n'est pas qu'une question de volume
financier. C'est aussi une question d'efficacité dans l'utilisation

Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- New
Samusocial waarschuwt al maanden voor de zorgwekkende
situatie van gezinnen in de noodopvang. De opvangcapaciteit is
ontoereikend, waardoor New Samusocial steeds meer gezinnen
moet weigeren. Daarnaast zijn de omstandigheden er niet
geschikt voor een langdurig verblijf van gezinnen. Noodopvang
biedt geen goed kader voor de ontwikkeling van kinderen.

Voorts sluiten regelmatig centra of gaan er nieuwe open zonder
structurele visie op de middellange termijn. Gezinnen weten
nooit of ze de volgende dag nog onderdak hebben.

De crisis is niet alleen het gevolg van een gebrek aan financiële
middelen, het geld moet ook doeltreffend besteed worden.

Op basis van welke criteria worden personen geweigerd in de
noodopvang?

Overlegt u met de andere overheden? Welke acties garanderen
het psychosociale en fysieke welzijn van kinderen?

Hoe voorkomt u dat de scholing en maatschappelijke integratie
van kinderen in gevaar komt?

Werken de noodopvangdiensten en de jeugdbescherming
samen?
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des ressources disponibles. Chaque euro dépensé doit avoir un
réel impact.

Quels sont les critères exacts de refus d'hébergement et comment
les arbitrages sont-ils effectués en cas de saturation ?

Quels sont vos contacts avec les autres niveaux de pouvoir sur
cet enjeu ? Quelles actions sont mises en place pour améliorer
la qualité de l'accueil en matière de bien-être psychosocial et
physique des enfants ? Un suivi psychologique est-il organisé ?

Quelles actions sont menées en coordination avec les secteurs
de l'éducation et de l'aide sociale pour s'assurer que l'instabilité
d'hébergement n'entrave pas la scolarité et l'intégration sociale
des enfants ?

Y a-t-il une liaison effective entre les services d'hébergement
d'urgence et les services de protection de l'enfance et de la santé
mentale ?

1123 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Depuis près
de dix ans, je m'exprime régulièrement sur le sujet, alors que,
pendant la moitié de cette période, vous-même avez été membre
du Collège réuni.

La discussion porte toujours sur les mêmes problèmes : le sans-
abrisme, un nombre insuffisant de places d'accueil et un manque
de suivi des personnes concernées.

Si les moyens en la matière ont été doublés durant la précédente
législature, la majeure partie de ceux-ci sont alloués à l'accueil
d'urgence. Cela s'explique, notamment, par la présence sur notre
territoire de très nombreuses personnes en situation irrégulière.

D'après les échanges que j'ai eus avec la ministre Van Bossuyt,
tous les demandeurs d'asile dont la procédure est en cours
devraient en principe être accueillis par Fedasil ou dans le cadre
du Brussels Deal.

Cependant, nous avons à Bruxelles un très grand nombre de
personnes sans papiers, qui ont reçu un ordre de quitter le
territoire, mais que l'on retrouve dans nos centres d'accueil
d'urgence. Que devons-nous faire de celles-ci ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Ik heb doorheen de jaren
al vele malen het woord genomen over dit onderwerp. Ik ben er
ondertussen bijna een decennium mee bezig. U bent er zelfs al
langer mee bezig, mijnheer het collegelid. Een deel van die tijd
zat u samen met de N-VA-fractie op de oppositiebanken, maar
meer dan de helft van die tijd was u lid van het Verenigd College.

De discussie is altijd een klein beetje van dezelfde aard. Er leven
mensen op straat, maar we hebben een tekort aan plaatsen, dus
we moeten een selectie doorvoeren en improviseren. De kwaliteit
van de plaatsen in de daklozenopvang, in het bijzonder in de
noodopvang, is ondermaats en de opvolging is niet goed genoeg.
We raken mensen opnieuw kwijt. Al die problemen komen jaar
na jaar terug, zeker in periodes van grote koude.

Wat me soms ten zeerste frustreert, is dat we de afgelopen
zittingsperiode de middelen wel hebben verdubbeld, maar dat
het overgrote deel daarvan naar noodopvang blijft gaan. In
principe zijn we het erover eens dat we naar meer structurele
opvang moeten. Het grote aandeel voor noodopvang komt
echter grotendeels door het feit dat heel veel mensen op ons
grondgebied hier irregulier zijn, zoals Bruss'help, het vroegere
La Strada, ook openlijk in zijn rapporten schreef.

Wat de verantwoordelijkheid van de federale overheid betreft,
zouden volgens de gesprekken die ik heb met federaal minister
Van Bossuyt, alle asielzoekers die in de procedure zitten en die
dus een lopende asielaanvraag hebben, in principe opgevangen
moeten worden in centra van Fedasil of via de Brussels Deal. Het
gaat dan over degenen die recht hebben op bed, bad en brood.

We zitten echter met een hele grote groep mensen zonder
papieren in Brussel. Die mensen hebben eigenlijk geen status
hier en zouden in principe het grondgebied moeten verlaten.
Ze hebben daartoe een bevel gekregen. Toch komen ze vaak
in onze noodopvang terecht. Degenen die dakloos geworden
zijn, verdwijnen natuurlijk vaak door de mazen van het net en
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verkeren in heel moeilijke omstandigheden. Dan rijst de vraag
wat we daarmee moeten doen.

1125 J'ai l'impression que Bruxelles agit à l'encontre de la politique
fédérale en matière de retour, en laissant ces personnes accéder
aux centres pour sans-abri.

Reconnaissez-vous que ce sont essentiellement ces personnes
qui se retrouvent à la rue, et non des demandeurs d'asile ?
Ne devrions-nous pas mieux collaborer avec le gouvernement
fédéral et offrir une solution structurelle à ceux qui ont le droit
d'être ici ?

Ik heb de indruk dat er in Brussel keuzes worden gemaakt die
tegen het federale migratie- en terugkeerbeleid ingaan, waardoor
de toestand blijft bestaan. Als we mensen niet begeleiden in hun
terugkeerprocedure, ze de daklozenopvang laten in- en uitlopen
zonder dat hun een structurele oplossing wordt geboden, wat
moeten we dan met hen?

Zullen we niet vroeg of laat beter moeten samenwerken met
de federale regering? Erkent u dat het voornamelijk over zulke
mensen gaat en niet over mensen die in een asielprocedure zitten
en in principe bed, bad en brood zouden moeten krijgen? U zei
ooit zelf dat u de gewestelijke middelen wilt inzetten om mensen
die het recht hebben om hier te zijn structureel te helpen.

1129 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Depuis des mois, les
chiffres se succèdent et derrière eux, ce sont surtout des enfants
qui grandissent dans des lieux censés n'être que temporaires.
C'est bien là le paradoxe d'un dispositif d'urgence, pensé pour
quelques heures, voire quelques jours, qui devient parfois un
lieu de vie pour plusieurs mois. Nous remercions d'ailleurs notre
collègue Cécile Vainsel d'avoir inscrit ce sujet à l'ordre du jour
de notre commission.

Nous n'allons pas répéter les données chiffrées, mais celles-
ci traduisent un double constat : d'une part, une saturation
chronique des 525 places d'accueil familial et, d'autre part,
une dérive structurelle où l'urgence se transforme en quasi-
hébergement. Le centre d'hébergement de l'avenue Eugène
Plasky, prolongé jusqu'en mars 2026 après plusieurs extensions,
en est une illustration utile, mais symptomatique d'un pilotage
à court terme. Je voudrais donc replacer ici la question sur le
terrain des droits de l'enfant et de la sortie de crise durable.

Dans ce contexte et dans le cadre de vos compétences, disposez-
vous, via la Cocom ou Bruss'help, d'un suivi consolidé régulier
permettant d'objectiver le nombre de familles avec enfants
refusées et le nombre de nuits passées sans solution ?

Quelle est la durée moyenne des séjours des familles avec
enfants ?

Quels enseignements tirez-vous de cette durée en ce qui concerne
l'adaptation des dispositifs ?

Quelle procédure existe, pendant l'hébergement d'urgence, pour
garantir aux enfants un accès effectif à la médecine préventive,
à la vaccination, au suivi de la petite enfance, et pour repérer
rapidement les situations de traumatisme ?

Quels partenariats concrets existent entre les CPAS, les écoles
et les opérateurs d'urgence pour éviter les ruptures scolaires et
l'exclusion de la cantine ?

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Noodopvangcentra, die bedoeld zijn voor een verblijf van enkele
uren of dagen, worden plekken waar kinderen maandenlang
verblijven en opgroeien. Uit de cijfers blijkt dat de 525
plaatsen voor gezinsopvang voortdurend bezet zijn. Daarnaast
verblijven velen langdurig in de noodopvang als gevolg van een
kortetermijnaanpak.

Hebt u een duidelijk zicht op het aantal gezinnen met kinderen
dat geweigerd wordt in de noodopvang en op het aantal nachten
dat ze buiten verblijven? Hoelang verblijven gezinnen gemiddeld
in de noodopvang? Welke aanpassing wil u op basis daarvan
doorvoeren?

Hoe garandeert u dat kinderen in de noodopvang toegang
hebben tot preventieve gezondheidszorg, vaccinaties en
opvolging om snel te kunnen inspelen op trauma's? Hoe werken
OCMW's, scholen en noodopvangcentra samen om te voorkomen
dat kinderen geen les meer volgen?

(Mevrouw Kristela Bytyçi, tweede ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)
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(Mme Kristela Bytyçi, deuxième vice-présidente, prend place au
fauteuil présidentiel)

1133 Mme Celia Groothedde (Groen) (en néerlandais).- Le nombre
élevé de sans-abri est une problématique des grandes villes,
renforcée à Bruxelles par une pratique vieille de plusieurs
décennies consistant à envoyer les sans-abri de tout le pays vers
le New Samusocial bruxellois.

Il s'explique aussi par le fait que le gouvernement fédéral
contrevient depuis des années à ses obligations en matière
d'accueil des demandeurs d'asile.

En outre, l'accueil est souvent inadéquat. Le problème se situe
à trois niveaux : le premier est le manque d'intimité, qui prive
les jeunes d'un endroit pour étudier et génère un sentiment
d'insécurité chez les jeunes filles.

Mevrouw Celia Groothedde (Groen).- Het is van belang de
context te schetsen. Hoe komt het immers dat er zoveel mensen
dakloos zijn in Brussel? Dat is vooreerst te wijten aan de
problematiek van de grootstad, zoals die overal bestaat. Verder
komt het door de decennialange gewoonte om vanuit het hele
land mensen naar de Brusselse New Samusocial door te sturen,
omdat het de enige plek was waar opvang voor dak- en thuislozen
werd aangeboden.

Ten slotte komt het doordat de federale overheid al jaren zijn
verplichtingen inzake asielopvang niet nakomt. Iedereen met
recht op asielopvang, wordt opgevangen, zeggen sommigen.
Dat is voor discussie vatbaar. Europa gaf aan dat als mensen
in Griekenland zijn aangemeld en in principe recht hebben
op opvang, maar toch op straat terechtkomen, er toch een
mogelijkheid is om hen op te vangen. Nederland stuurt mensen
aan wie het recht op asielopvang geweigerd wordt, niet meer
terug naar België.

Daarnaast is de opvang vaak inadequaat. Het probleem situeert
zich op drie niveaus. Over de reguliere asielopvang waren
er in december al berichten, met onder andere reportages in
De Standaard waarin tienermeisjes aangaven dat ze voor hun
examens aan het studeren waren zonder enige privacy doordat
ze moesten samenleven met verschillende gezinnen. Dat heb
ik zelf ook gezien toen ik een dag met verpleegkundigen ging
meedraaien in het Klein Kasteeltje. De mensen zitten daar
opeengepakt. Mijn tieners hebben een plek om te gaan studeren,
zij niet. Uiteraard creëert dat ook op z'n minst een gevoel van
onveiligheid voor die meisjes als ze willen gaan douchen of 's
nachts naar het toilet gaan. Als we mensen echt een springplank
willen bieden, moeten we het correct doen.

1135 Le deuxième est le fait que les hébergements d'urgence pour
sans-abri sont inadaptés aux familles.

Le troisième est l'éventualité d'héberger des personnes dans des
lieux qui ne sont pas équipés de douches ou de toilettes en
nombre suffisant, comme les bureaux des tours du WTC. Est-
ce cela que nous voulons ? Est-il acceptable que nous y soyons
contraints ?

Combien de personnes, de familles et d'enfants y seront-
ils hébergés ? Combien d'entre eux n'ont pas de permis de
séjour valide ? Combien sont arrivés ici en provenance de
Grèce dans le cadre du règlement de Dublin ? Leur situation
socioéconomique est-elle examinée ?

Est-il exact que plusieurs communes ne souhaitent pas créer de
centre d'hébergement d'urgence pour le moment parce qu'elles
sont déjà surchargées par l'accueil des chômeurs de longue
durée ?

Dan is er het tweede niveau, dat van de noodopvang voor
daklozen. Ook daarvan weten we dat ze eigenlijk niet geschikt is
voor gezinnen, hoewel ze er wel worden opgevangen.

Over het derde niveau komen er nu vragen. Zullen we
mensen opvangen in kantoren in de WTC-torens, waar er geen
douches en te weinig toiletten zijn en waar alle infrastructuur
gemeenschappelijk is? Willen we dat? Is het aanvaardbaar dat
we daartoe gedwongen worden?

Hoeveel personen, gezinnen, kinderen komen in de
opvang terecht? Hoeveel van hen hebben geen geldige
verblijfsvergunning? Hoeveel van hen zijn onder de
Dublinverordening uit Griekenland naar hier gekomen? Hun
verblijf hier is immers zeer omstreden.

Wordt er nagegaan wat de sociaal-economische toestand van
de betrokken personen is? Wordt er bijvoorbeeld onderzocht
of ze langdurig werkloos zijn geweest? Dat is nu nog geen
probleemgroep, maar mogelijk wordt ze dat wel.
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Voorts ving ik het gerucht op dat een aantal gemeenten op dit
moment geen noodopvang wil creëren omdat ze overbelast zijn
door de opvang van langdurig werklozen. Klopt dat? Kunt u dat
toelichten?

1137 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Nous avons eu un très long débat
sur le même sujet, en séance plénière, vendredi dernier. C'est
dire si ce sujet d'actualité nous préoccupe aussi en dehors des
périodes hivernales ou caniculaires. Ce sujet transversal touche
à différents niveaux de pouvoir et mobilise toutes les forces
vives et les compétences de tous les ministres. Aujourd'hui, nous
interpellons M. Maron, mais d'autres ministres sont compétents :
M. Vervoort et Mme Van den Brandt pour la Région, et
évidemment Mme Van Bossuyt, ministre fédérale de l'Asile et
de la Migration.

Monsieur le Membre du Collège réuni, en réponse aux
nombreuses questions qui vous ont été posées vendredi, vous
avez déclaré notamment que vous étiez en recherche de solutions
d'hébergement dans plusieurs communes et que certaines vous
avaient répondu et d'autres pas encore. Depuis vendredi, avez-
vous de nouvelles informations à ajouter aux nombreuses
réponses que vous nous avez déjà apportées ?

Si je me joins à toutes les questions de Mme Vainsel, il me
semble essentiel de faire le point, en particulier, sur la situation
d'hébergement des enfants. Cette situation est scandaleuse : ne
pas avoir d'abri ou de chez soi pour un homme ou une femme,
c'est déjà inacceptable, mais quand des enfants dorment dans
la rue, c'est inhumain. Au-delà de l'émotion et de la colère que
cela peut susciter, nous devons faire preuve de responsabilité
politique et trouver des solutions concrètes.

Depuis vendredi, y a-t-il des éléments nouveaux concernant la
capacité d’hébergement ? Je pense notamment à la réquisition
de bâtiments. La possibilité de réquisitionner des bâtiments
publics ou privés existe, même si les procédures sont très
complexes. Les communes peuvent aussi s'y associer. Certaines
communes ont joué le jeu, d'autres pas encore. Hier encore, à
Schaerbeek, nous avons interpellé l'échevine du Logement en
lui demandant si le Crossing Schaerbeek, par exemple, pouvait
ouvrir temporairement ses portes pour accueillir des personnes
sans solution d’hébergement, notamment des enfants.

Chers collègues, je souhaite que nous trouvions des solutions
ensemble. Je tiens à remercier mon collègue de la N-VA que je
sais sincèrement sensible à ces questions. Malgré nos grandes
divergences politiques sur d'autres sujets, lorsqu'il dit qu'il a pris
contact avec Mme Van Bossuyt, je le crois.

(Mme Celia Groothedde, présidente, reprend place au fauteuil
présidentiel)

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Dit belangrijke
thema bestrijkt meerdere beleidsniveaus en de bevoegdheden
van alle ministers en collegeleden. Het kwam vorige week ook
al aan bod in de plenaire vergadering. U zei toen dat u in
meerdere gemeenten op zoek was naar opvangplaatsen. Hebt u
daar sindsdien al meer nieuws over?

De mogelijkheid bestaat om gebouwen te vorderen. Sommige
gemeenten doen dat, andere nog niet. Gisteren hebben we de
bevoegde schepen van Schaarbeek nog gevraagd of het gebouw
van Crossing Schaarbeek bijvoorbeeld tijdelijk gebruikt kon
worden voor de opvang van daklozen.

Hoe dan ook, de beleidsniveaus moeten de handen in elkaar
slaan en ik dank mijn collega van de N-VA dat hij contact heeft
opgenomen met federaal minister Van Bossuyt.

(Mevrouw Celia Groothedde, voorzitter, treedt opnieuw als
voorzitter op)

1143 Je voudrais tout de même rappeler qu'il reste aujourd'hui des
solutions d'hébergement à trouver pour des demandeurs d'asile,
sans même parler des sans-papiers qui sont très nombreux parmi
les sans-abri.

Er zijn immers nog steeds asielzoekers die geen opvang hebben,
en dan heb ik het nog niet eens over de sans-papiers.

De MR-fractie betreurt dat er te weinig hulp is voor
alleenstaande vrouwen, maar de MR heeft de Miriamsubsidie en
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Ma collègue du groupe MR dit avoir une pensée particulière pour
les femmes isolées, mais je lui rappelle que c'est son parti qui a
supprimé le subside Miriam, qui permettait de soutenir 83 projets
dans 43 CPAS. En outre, le MR a également supprimé le soutien
au projet Housing First - le projet d'insertion par le logement
des personnes sans abri - ainsi que le plan grand froid. La liste
est longue. À l'instar de M. Gilles Verstraeten, prenez contact
avec vos homologues fédéraux. Je vous invite à leur demander
pourquoi ils suppriment de tels subsides !

de steun voor Housing First geschrapt. Ik roep de MR-collega's
op om contact op te nemen met hun federale vertegenwoordigers.

1145 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Il y a peu encore,
la politique d'aide aux sans-abri - et donc ses moyens - était
focalisée sur la nuit et l'hiver. Aujourd'hui, heureusement, tout
cela a changé ; il s'agit désormais d'une politique douze mois sur
douze. Être en rue, ce n'est pas plus acceptable en été qu'en hiver.

Fermer des centres et renvoyer des gens à la rue par centaines
parce que c'est le mois de mars, c'est intolérable. Nous travaillons
donc en continu, même si la crise hivernale nécessite toujours
un peu d'anticipation et des places tampons (buffer). Dans la
grande majorité des centres, l'accueil a même lieu 24h/24, ce qui
a contribué à améliorer sa qualité.

Évidemment, cela a coûté beaucoup d'argent, puisque les budgets
de la Cocom consacrés à cette politique ont doublé. S'y ajoutent
ceux obtenus dans le cadre du Brussels Deal.

Par ailleurs, les publics sont très diversifiés. Je vous renvoie
au rapport quantitatif de Bruss'help sur le dénombrement. Un
rapport qualitatif a également été publié il y a quelques mois,
donnant beaucoup d'informations sur la typologie des publics
accueillis. Il est cependant évident qu'on ne fait pas le même
travail social avec une femme victime de violences ayant des
revenus, mais ayant temporairement perdu son logement, une
personne sans revenus, un sans-papier se retrouvant à la rue ou
un demandeur d'asile non pris en charge.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Tot niet zo lang geleden was het daklozenbeleid vooral
gericht op nachtopvang tijdens de winter. Gelukkig is dat nu
anders. Nu is de daklozenwerking het hele jaar dag en nacht
actief, weliswaar met extra plaatsen in de winter. De middelen
die de GGC eraan besteedt, zijn dan ook verdubbeld.

De doelgroep is zeer divers. Cijfers daarover vindt u in het
verslag van Bruss’help. Een vrouw die het slachtoffer is van
geweld, maar die wel een inkomen heeft, heeft een andere
begeleiding nodig dan bijvoorbeeld een asielzoeker.

1147 Les uns et les autres n'offrent pas du tout les mêmes possibilités
en matière de travail social et de perspectives. Des personnes
sans papiers n'auront de toute évidence pas d'accès au travail,
au logement ni à la sécurité sociale. Elles n'ont par conséquent
aucune perspective et le travail social est extrêmement complexe.
J'évoque ce public, car il représente une part significative du
public accueilli dans les centres d'accueil.

Par ailleurs, cette situation est multifactorielle : la grande
question est de savoir pourquoi des personnes se retrouvent à la
rue et d'où elles viennent. Il y a non seulement le problème des
violences familiales mais surtout la problématique cruciale de
la perte de logement ou de la difficulté d'accès au logement. À
cela s'ajoutent toutes les questions liées à la politique fédérale
d'asile et de migration, qui génère massivement du sans-abrisme
à Bruxelles : elle entraîne mécaniquement un afflux de personnes
sans abri dans les centres d'accueil d'urgence.

Quant aux montants, le New Samusocial enregistre chaque année
un « chiffre d'affaires » de plus de 60 millions d'euros d'argent
public pour assurer l'accueil d'urgence et un accompagnement

Personen die geen recht hebben op asiel, hebben ook geen enkel
perspectief op werk of sociale bescherming. Sociale begeleiding
van die personen is bijzonder moeilijk, terwijl ze een behoorlijk
deel uitmaken van het publiek in onze opvangcentra.

Dat er mensen op straat leven, komt door een reeks
uiteenlopende factoren: intrafamiliaal geweld, de moeilijke
toegang tot huisvesting en vooral het federale asiel- en
migratiebeleid.

Als je alle middelen van de GGC, de Cocof en de Brussels Deal
voor de opvang van daklozen bij elkaar optelt, kom je ongeveer
op 100 miljoen euro uit. Dat bedrag volstaat in feite om al
die mensen een normale huisvesting te bieden, maar daarvoor
moeten ze wel papieren hebben en een minimale begeleiding
krijgen.
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social. De cette somme, 26 millions proviennent des budgets
de la Cocom. Le budget total pour le sans-abrisme au niveau
de la Cocom et de la Cocof atteint plus de 70 millions d'euros,
sans compter les dizaines de millions du Brussels Deal. Avec
cette masse d'argent, si les personnes acceptent de payer un loyer
même modeste, au barème d'une agence immobilière sociale,
il serait possible de loger des milliers de personnes dans de
vrais logements. On débourse 100 millions d'euros pour offrir un
hébergement d'urgence à des personnes sans abri, alors que cette
somme permettrait de les loger ! À condition toutefois qu'elles
aient des papiers et un minimum d'accompagnement. Et que l'on
sorte des logiques actuellement à l’œuvre.

1149 Je voudrais recadrer certains propos. J'entends qu'il faut plus de
places d'accueil d'urgence. La question est de savoir pourquoi
nous en sommes arrivés là, quel est le coût d'un tel dispositif et
comment améliorer la situation. C'est ce que nous avons essayé
de faire, mais dans un contexte pour le moins compliqué.

Nous avons fortement insisté sur le post-hébergement, le modèle
Housing First et l'accueil accompagné de publics en hébergement
temporaire. L'objectif est de générer de nombreuses places
d'accueil tout en menant de l'accompagnement social, le tout en
collaborant étroitement avec l'ensemble du monde associatif. Je
fais référence ici non seulement aux opérateurs comme le New
Samusocial, mais aussi à tous ceux qui accompagnent les publics
dans les hébergements temporaires.

Selon Bruss'help, depuis l'ouverture de 225 places
supplémentaires à destination de familles et la prolongation des
60 places pour familles du New Samusocial sur décision du
Collège réuni en octobre 2025, l'offre a permis de répondre à la
demande d'hébergement de ce public spécifique. Les 225 places
sont toutes occupées.

Nous avons enregistré des pics inquiétants de demandes en
mai, juin, août et septembre et, donc, des pourcentages élevés
de refus. Le nombre de refus a ensuite diminué en octobre et
novembre. La tendance est similaire pour la cellule orientation de
Bruss’help, puisque le nombre de refus a diminué de plus de 70
 % entre octobre et la fin du mois de novembre 2025. Les données
relatives aux refus sont recensées par la cellule orientation de
Bruss’help depuis le mois d'août 2025.

Sommigen dringen aan op meer noodopvangplaatsen. Wij kijken
echter ook naar de oorzaken en de kosten om na te gaan of er
geen betere oplossingen zijn. Daarom hebben we sterk de nadruk
gelegd op sociale begeleiding, Housing First en samenwerking
met alle verenigingen die zich bezighouden met mensen zonder
stabiele huisvesting.

In oktober 2025 besliste het Verenigd College om 225
bijkomende plaatsen te openen voor gezinnen. Die zijn allemaal
ingenomen. In mei, juni, augustus en september piekten de
aanvragen en moesten de centra veel mensen weigeren, maar
in oktober en november 2025 daalde het aantal weigeringen
significant. Bruss'help houdt die gegevens bij.

1151 Je vais maintenant vous répondre au sujet des ASBL New
Samusocial et Ariane, car le centre d'hébergement d'urgence
de Pierre d'Angle n'accueille pas d'enfants. Celui d'Ariane,
qui compte 35 places, s'est spécialisé au fil des années dans
l'accueil et l'accompagnement des familles. Les familles relogées
sont majoritairement monoparentales avec une représentation
importante d'enfants en bas âge. La moitié de son public est
constitué d'enfants, dont 50 % ont moins de six ans. En 2024, 73
enfants ont été hébergés dans ce centre.

Parmi les centres du New Samusocial, deux accueillent des
familles : le centre familles Colmeia - Schaerbeek et le centre
familles - Evere. Le premier centre a une capacité de 89 à 100

Noodopvangcentrum Ariane heeft 35 plaatsen en er worden
voornamelijk eenoudergezinnen met vaak erg jonge kinderen
opgevangen. In 2024 verbleven hier 73 kinderen.

New Samusocial vangt ook gezinnen op in het centrum Colmeia
in Schaarbeek en in het gezinscentrum te Evere. Die zijn samen
goed voor bijna vierhonderd plaatsen, waarvan de GGC er
een driehonderdtal financiert. Het aantal kinderen dat New
Samusocial opvangt, steeg van 1.088 kinderen in 2018 tot 1.530
in 2023. Sinds 2024 daalt het aantal licht.

Bovendien blijkt uit de tellingen van Bruss’help dat het
percentage minderjarigen onder de mensen die op straat leven,
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places, dont 90 sont financées par la Cocom. Le second offre 280
places, dont 210 sont financées par la Cocom.

Le New Samusocial constate une progression constante du
nombre d’enfants hébergés, notamment en raison de l'ouverture
de nouveaux dispositifs d'urgence : 1.088 enfants étaient passés
par ces centres en 2018, tandis que 1.530 enfants y ont trouvé
refuge en 2023. Une petite inflexion est néanmoins apparue en
2024.

Par ailleurs, les dénombrements réalisés par Bruss'help font
état d'une évolution du pourcentage de mineurs recensés parmi
les personnes vivant dans l’espace public. En 2008, 2 mineurs
avaient été identifiés sur un total de 269 personnes, soit 0,74 %
du public. Un pic est apparu en 2010, avec 20 mineurs dénombrés
sur 329 personnes, soit 6 %. Les chiffres sont ensuite un peu
retombés, tournant autour de 2 ou 3 %.

evolueerde van 0,74% in 2008 tot 6% in 2010. Daarna zakte het
aandeel minderjarigen weer tot ongeveer 2 of 3%.

1153 Dans les centres d'hébergement d'urgence, les pourcentages
ont sensiblement augmenté jusqu'en 2016 et se sont ensuite
stabilisés. Néanmoins, vu que le nombre de places a, de
manière générale, augmenté, le nombre total d'enfants n'a cessé
d'augmenter dans les centres, passant de 13 en 2008 à 524 en
2024.

Il appartient à la Région et à mon collègue Rudi Vervoort de
répondre aux questions concernant le Brussels Deal puisque la
Cocom n’en est pas partie prenante - même si nous en discutons
entre cabinets. Je peux toutefois vous informer qu'à l'issue de
négociations entre le cabinet de M. Vervoort et celui de la
ministre Van Bossuyt, la Région a pu obtenir un accord sur la
poursuite du financement du Brussels Deal en 2026. Je m'en
réjouis car j'avais moi-même tiré la sonnette d'alarme, comme
d'autres peut-être, voyant qu'il y a quelques mois encore, nous
n'avions aucune garantie à cet égard. Je vous invite néanmoins à
interroger M. Rudi Vervoort pour plus de détails.

In absolute cijfers is het aantal kinderen in de opvangcentra
voortdurend gestegen, van 13 in 2008 tot 524 in 2024.

De GGC is niet betrokken bij de Brussels Deal. Vragen daarover
richt u het best tot minister-president Vervoort. Ik weet wel dat
hij een akkoord bereikt heeft met federaal minister Van Bossuyt
over de voortzetting van de financiering van de Brussels Deal
in 2026.

1155 Concernant l'avenir des subsides facultatifs, je ne peux pas
vous donner de réponses précises pour le moment, comme vous
pouvez l'imaginer, puisque nous ne disposons pas de budget pour
l'année 2026. Vous aurez lu dans la gazette et sur vos sites et
médias d'information préférés que des négociations devraient
réellement commencer la semaine prochaine sur le budget.
J'espère vivement qu'elles aboutiront.

Bien évidemment, je défendrai un cadre budgétaire qui garantit
des solutions structurelles concernant la sortie de rue, en
priorité, mais aussi des solutions d'hébergement d'urgence avec
accompagnement. Il est extrêmement important que la politique
d'accueil ne soit pas mise de côté.

J'ai déjà mentionné à plusieurs reprises, entre autres vendredi
dernier en séance plénière, les mesures prises récemment pour
augmenter les capacités d'accueil, dont :

– la prolongation jusqu'au 31 mars de 60 places pour les familles
au centre Plasky ;

Over de facultatieve subsidies kan ik u op dit ogenblik niet
veel vertellen, omdat er geen begroting voor het jaar 2026 is.
Uiteraard zal ik ijveren voor structurele oplossingen, maar het
is ook belangrijk dat we het noodopvangbeleid niet terzijde
schuiven.

Om de opvangcapaciteit voor gezinnen te vergroten, heeft het
gewest zijn financiering voor de 60 plaatsen in Plasky verlengd
tot 31 maart. Daarnaast financiert het 75 extra plaatsen in het
centrum Marie Curie van het Rode Kruis en 40 extra plaatsen in
het centrum van New Samusocial in Evere.

De noodopvangcentra in Elsene en Vorst zijn nog geopend,
maar de plaatsen zullen verhuizen naar het World Trade Center
of elders. Een besluit van het Verenigd College uit 2019 legt
specifieke voorwaarden vast voor de opvang van kinderen.
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– 75 places pour les familles au centre Marie Curie géré par la
Croix-Rouge ;

– 40 places à destination des familles au centre du New
Samusocial à Evere.

Ces centres bénéficient de financements régionaux.

Quant à la qualité de l'accueil, les hébergements d'urgence à
Ixelles et Forest sont encore ouverts, comme annoncé dans la
presse. Le déménagement des places qu'ils offrent est cependant
organisé vers le World Trade Center et ailleurs. Pour ce qui est de
l'hébergement d'enfants et de familles, en particulier, un arrêté du
Collège réuni de 2019 vise spécifiquement à garantir la qualité
de leur accueil et le bien-être des enfants, avec des conditions
précises.

1159 Mme Cécile Vainsel (PS).- Je remercie le membre du Collège
réuni pour la précision de ses réponses.

Vivre dans la rue n'est pas conforme à la dignité humaine.
Cependant, l'hébergement d'urgence n'est pas une solution
durable non plus. La situation de ces familles et de ces enfants
reste compliquée, comme l'a souligné le New Samusocial. Nous
avons d'ailleurs accueilli dans ce Parlement une exposition de
dessins d'enfants qui témoignent de leurs difficultés et de leurs
souffrances. Ils ont souvent honte à l'école de ne pas avoir le bon
matériel scolaire ou de ne pas avoir d'argent pour les activités.
L'hébergement d'urgence n'est donc pas une réponse adéquate.

Vous avez également raison de souligner que le sans-abrisme est
une conséquence de certaines politiques. Lorsque nous aurons
un membre du Collège réuni de plein exercice, il sera peut-
être intéressant de revoir l'ordonnance de 2018 et de veiller à
ce que les moyens soient davantage mobilisés en fonction de la
spécificité des publics. Les puéricultrices, par exemple, ne sont
pas financées, si ce n'est par des initiatives comme Viva for Life.

Sur la base des moyens existants, nous devrions mieux adapter
la prise en charge des publics en fonction de leur profil.
Certaines personnes sont plus difficiles à réinsérer. Les troubles
psychiatriques relèvent de la politique de santé mentale, tandis
que les violences conjugales ne devraient pas donner lieu à un
hébergement d'urgence, mais devraient être traitées de manière
spécifique. Si nous faisions un effort dans toutes ces politiques-
là, nous aurions moins de problèmes de saturation dans les
structures d'urgence.

Quant aux subsides facultatifs, nous attendons de voir ce qu'il
sera décidé lors de la confection du budget.

Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Op straat leven
is mensonwaardig, maar noodopvang is ook geen duurzame
oplossing. De situatie blijft moeilijk voor de betrokken gezinnen.
De kinderen schamen zich vaak op school, omdat ze niet het
juiste materiaal hebben en geen geld hebben voor activiteiten.

U hebt gelijk dat dakloosheid het gevolg is van bepaalde
beleidsmaatregelen. Zodra we een Verenigd College met
volledige bevoegdheid hebben, zou het interessant zijn om de
ordonnantie van 2018 te herzien en de middelen meer toe te
spitsen op de doelgroepen.

Met de bestaande middelen moeten we de opvang van de
doelgroepen beter afstemmen op hun profiel. Als mensen
met psychiatrische stoornissen of slachtoffers van huiselijk
geweld bijvoorbeeld een gepaste begeleiding krijgen, zou de
noodopvang niet zo vol zitten.

We wachten af wat er beslist wordt over de facultatieve subsidies.

1161 Mme Gisèle Mandaila (DéFI).- Tous mes collègues ont
souligné le caractère structurel du problème de saturation des
centres d'hébergement d'urgence et la nécessité d'y répondre
en impliquant le niveau fédéral, qui a une grande part de
responsabilité dans cette situation.

Mevrouw Gisèle Mandaila (DéFI) (in het Frans).- We moeten
het structurele probleem van de volle opvangcentra aanpakken,
samen met de federale overheid, die voor een groot deel
verantwoordelijk is.

Dakloosheid treft niet alleen asielzoekers, maar ons hele sociale
weefsel. We moeten nadenken over structurele maatregelen.
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Le problème du sans-abrisme en Région bruxelloise ne concerne
pas uniquement les demandeurs d'asile, mais touche l'ensemble
de notre tissu social. Il importe de mettre l'accent sur ce constat,
et de réfléchir à des propositions et à des mesures structurelles.

C'est une honte pour la Région de voir des familles entières
refusées dans les structures d'hébergement classiques et obligées
de vivre dans des conditions inacceptables.

Het is een schande dat hele gezinnen worden geweigerd in de
opvangcentra.

1163 Mme Kristela Bytyçi (MR).- Nous sommes tous d'accord pour
dire que la capitale de l'Europe ne peut pas tolérer que des
enfants dorment dans la rue. Cette situation est insoutenable,
et il appartient à chaque niveau de pouvoir de prendre ses
responsabilités à cet égard.

Je tiens également à rappeler à certains de mes collègues que ce
n'est pas le MR qui est chargé de l'Intégration sociale au niveau
fédéral, même si nous faisons partie de la majorité. Ce n'est donc
pas le MR qui a décidé de couper dans les subsides évoqués.

(Rumeurs)

Je continuerai à suivre ce dossier de près, et j'espère sincèrement
que le prochain gouvernement bruxellois de plein exercice
agira efficacement afin de permettre à ces familles de sortir
de la situation inhumaine et insoutenable dans laquelle elles se
trouvent.

Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- Elk
beleidsniveau moet zijn verantwoordelijkheid nemen. Ik wil
sommige collega's eraan herinneren dat de MR niet bevoegd is
voor Maatschappelijke Integratie in de federale regering en dus
niet beslist heeft om de subsidies te schrappen.

(Rumoer)

Ik hoop echt dat de toekomstige Brusselse regering doeltreffend
zal optreden om deze mensen uit hun onhoudbare en
mensonwaardige situatie te halen.

1165 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- La réponse
réside probablement, comme le préconise Mme Vainsel, dans un
accueil basé sur les besoins du public concerné.

Concernant les sans-papiers, nous ne serons jamais d'accord.
Pour les 40 % de personnes qui se trouvent légalement sur notre
territoire, l'accueil structurel est aussi insuffisant. Vous dites que
nous devrions pouvoir accueillir ces personnes avec les budgets
disponibles, mais nous maintenons un accueil d'urgence.

Pourquoi ne prenons-nous pas plus de mesures préventives et
structurelles ? Pourquoi ne pas créer, par exemple, un dossier
social unique ? Cela soulagerait 40 % du public concerné, mais
les choix qui s'imposent n'ont toujours pas été faits.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- In waar mevrouw Vainsel
zonet voor pleitte, namelijk een betere specifieke opvang op
basis van de behoeften van de op te vangen mensen, lijkt mij het
antwoord te liggen.

Over mensen zonder papieren kunnen we tot in den treure
discussiëren, aangezien we het niet eens zijn over wat er met
hen moet gebeuren. Ongeveer 40% van het publiek in onze
instellingen is echter legaal op ons grondgebied, hetzij omdat
ze de Belgische nationaliteit hebben, hetzij omdat ze legale
migranten, EU-burgers of derdelanders zijn. Ook voor die groep
is de structurele opvang die we bieden ontoereikend. Volgens u
zouden we ze moeten kunnen huisvesten met de budgetten die
we hebben. We blijven echter in noodopvang hangen.

Ik stel mij al heel lang de vraag: waarom doen we dat niet beter,
waarom doen we niet meer aan preventie, waarom bieden we
niet meer structurele opvang? Waarom hanteren we bijvoorbeeld
geen eengemaakt sociaal dossier, zoals ooit in het akkoord stond,
om de behoeften van die mensen beter te kennen en erop in te
kunnen spelen, met onder meer een betere samenwerking tussen
de verschillende actoren? Voor 40% van het publiek zou dat
soelaas kunnen bieden, maar helaas gebeurt het onvoldoende en
zijn de nodige keuzes nog altijd niet gemaakt.

1167 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Je vais analyser en
profondeur les nombreux chiffres communiqués. Nous sommes
tous d'accord pour dire que si 100 millions d'euros par an
sont affectés à des solutions d'urgence au sans-abrisme et au
sans-chez-soirisme, ce qui manque ce sont des solutions plus

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).- Er
zijn dringend meer structurele oplossingen nodig. Ik hoop dat de
volgende regering daar werk van maakt.
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structurelles. C'est pourquoi nous devons aussi effectivement
travailler en amont. J'espère que le prochain gouvernement, que
j'appelle de tous mes vœux, y parviendra.

(Mme Kristela Bytyçi, deuxième vice-présidente, reprend place
au fauteuil présidentiel)

(Mevrouw Kristela Bytyçi, tweede ondervoorzitter, treedt
opnieuw als voorzitter op)

1171 Mme Celia Groothedde (Groen) (en néerlandais).- L'objectif
de l'accord de gouvernement de 2019 était de réduire
considérablement le nombre de personnes contraintes de vivre à
la rue ou sans domicile fixe, en misant sur le Housing First.

Il importe également de raccourcir les procédures pour les
personnes qui ne résident pas légalement dans le pays. Des
enfants ayant obtenu l'asile il y a deux ou trois ans apprennent
aujourd'hui que le regroupement familial n'est pas possible pour
leurs parents. En l'occurrence, la faute incombe aux autorités
fédérales.

Mevrouw Celia Groothedde (Groen).- In het regeerakkoord
van 2019 stond wel degelijk dat het de bedoeling was om in
de eerste plaats in te zetten op Housing First. Het was destijds
de bedoeling om het aantal personen dat gedwongen dak- of
thuisloos werd tijdens de opeenvolgende crises aanzienlijk terug
te dringen.

Ik herinner mij nog goed hoe ik bij het begin van de coronacrisis
vanuit het Vlaams Parlement telefoneerde om erop te wijzen
welke problemen er zouden ontstaan. Ook toen moest Brussel
noodopvang organiseren.

Ik hoop dat de regering die hopelijk binnenkort aantreedt de kans
te baat neemt om daar verandering in te brengen. Voorts is het
belangrijk dat de procedures voor personen die niet legaal in het
land verblijven worden verkort. Kinderen die twee of drie jaar
geleden asiel kregen, krijgen nu te horen dat gezinshereniging
voor hun ouders niet mogelijk is. Bij een dergelijk persoonlijk
drama ligt de fout niet bij het betrokken gezin, maar bij de
federale overheid.

1173 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Monsieur le Membre du Collège
réuni, je vous remercie pour cette réponse très étayée et appuyée
par de nombreux chiffres. D'emblée, vous avez rappelé qu'il est
important de sortir de la logique d'urgence pour viser des mesures
structurelles et pérennes, sans quoi nous ne viendrons pas à bout
de la lutte contre le sans-abrisme.

Ensuite, vous avez expliqué que plusieurs facteurs contribuent
à ce phénomène. Or, puisque l'idéal serait évidemment d'éviter
que les gens se retrouvent à la rue, il s'agirait de promouvoir
aussi les politiques de prévention, car le maintien de mesures
exclusivement curatives n'est pas la solution à long terme.

Du reste, sans entrer dans la polémique, je pense qu'il ne sert à
rien de rejeter la faute sur autrui, de dire que ce n'est pas le MR
qui a voté l'une ou l'autre décision mais la N-VA...

(Remarques de Mme Bytyçi, présidente)

Madame la Présidente, si une décision est prise au niveau fédéral,
c'est que votre groupe l'a votée et il doit avoir le courage de
l'assumer. Je pense que maintenant, ce qu'il faut faire, c'est
avancer.

(Remarques de Mme Bytyçi, présidente)

Madame la Présidente, votre rôle ne vous permet pas, en
principe, de me couper la parole pour intervenir. Ce n'est pas moi
qui cherche la polémique.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Zoals u zegt,
is het belangrijk om af te stappen van de urgentielogica en
structurele maatregelen te nemen.

We moeten preventief beleid voeren om te voorkomen dat mensen
op straat belanden. Curatieve maatregelen alleen zijn geen
oplossing op de lange termijn.

Zonder in polemiek te willen vervallen, heeft het volgens mij geen
zin om de schuld bij andere partijen te leggen.

(Opmerkingen van mevrouw Bytyçi, voorzitter)

Mevrouw de voorzitter, als de federale regering een beslissing
nam, dan heeft uw partij die goedgekeurd.

(Opmerkingen van mevrouw Bytyçi, voorzitter)

Als voorzitter mag u me niet onderbreken om zelf het woord te
nemen. Ik ben niet degene die de polemiek opzoekt.

(Opmerkingen van mevrouw Bytyçi, voorzitter)
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(Remarques de Mme Bytyçi, présidente)

1173 Mme Gisèle Mandaila (DéFI).- Madame la Présidente, veuillez
prendre votre rôle au sérieux.

Mevrouw Gisèle Mandaila (DéFI) (in het Frans).- Mevrouw de
voorzitter, gelieve uw rol serieus te nemen.

1173 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Le sujet est assez grave pour
que tous les niveaux de pouvoir, y compris la Région, jouent
leur rôle. C'est bien ce que fait la Région, puisqu'elle n'a jamais
consacré autant de moyens à la lutte contre le sans-abrisme. Elle a
doublé ses moyens pour le programme Housing First, aujourd'hui
supprimés par l'État fédéral. Nous n'allons pas y arriver si nous
ne sommes pas aidés par ce niveau de pouvoir.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Alle niveaus
moeten iets doen. Het gewest verdubbelde de middelen voor
Housing First, maar de federale regering heeft die middelen
geschrapt. Zonder federale hulp zullen we er niet komen.

1185 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Concernant le
programme Housing First, les moyens ont été plus que triplés.
Le projet compte à présent sept opérateurs. Toutefois, depuis que
le gouvernement est en affaires courantes, le budget ne peut plus
être augmenté alors qu'il l'avait été régulièrement pendant cinq
ans. Désormais, il est limité aux douzièmes provisoires.

Cette politique doit rester prioritaire à l'avenir. Au sein du
gouvernement, à ma demande et à celle de Mme Ben Hamou,
nous nous étions accordés sur des pourcentages d'attribution
réservés aux personnes sans abri au sein des sociétés de logement
social. Outre l'absence d'augmentation budgétaire, le manque
de logements disponibles sur le marché, privé comme public,
bloque actuellement le déploiement du Housing First. Des
collaborations existent bien avec des agences immobilières
sociales, mais nous devons aller plus loin. La décision prise en
2024 concernant Housing First devrait progressivement produire
ses effets, pour autant que les moyens d'accompagnement soient
accrus.

Pour le reste, je vous invite à relire le plan directeur réalisé
par Bruss’help. Il mériterait probablement une mise à jour,
étant donné qu'il a déjà deux ans. Cependant, il avait ouvert le
dialogue entre les différents acteurs (Bruss'help, mon cabinet et
le gouvernement) et abouti à un accord sur une vision stratégique
par rapport au sans-abrisme. Bien qu'il doive être actualisé, ce
plan directeur doit rester notre boussole. Ce document intéressant
distingue en effet les publics et les modalités d'action qui
s'appliquent à chacun d'eux.

(Mme Celia Groothedde, présidente, reprend place au fauteuil
présidentiel)

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Het budget voor Housing First is meer dan
verdriedubbeld. Zolang de regering in lopende zaken is, kan het
echter niet worden verhoogd en blijft het beperkt tot voorlopige
twaalfden.

Housing First moet in de toekomst prioritair blijven. De
regering maakte afspraken over de toekenningspercentages voor
daklozen bij de sociale huisvestingsmaatschappijen. Naast het
budget zet ook het gebrek aan beschikbare woningen een rem op
de ontwikkeling van Housing First. Er bestaat wel samenwerking
met sociale verhuurkantoren, maar we moeten nog verder gaan.

Voorts leidde het richtplan van Bruss'help tot een strategische
visie op dakloosheid waarin de doelgroepen en de daarmee
samenhangende voorwaarden voor actie beschreven staan.

(Mevrouw Celia Groothedde, voorzitter, treedt opnieuw als
voorzitter op)

- Het incident is gesloten.

1193

QUESTION ORALE DE M. MUSTAPHA AKOUZ MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MUSTAPHA
AKOUZ

1193 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,



COMMISSION
Santé et Aide aux personnes

2026.01.15
n° 10 - nr. 10

COMMISSIE
Gezondheid en Bijstand aan Personen

20

ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG

1193 concernant la sensibilisation au risque de cancer du sein pour
les femmes qui travaillent la nuit.

betreffende de bewustmaking van het risico op borstkanker
voor vrouwen die 's nachts werken.

1195 M. Mustapha Akouz (PS).- Monsieur le Membre du Collège
réuni, nous connaissons les risques du travail de nuit pour la
santé : troubles du sommeil, troubles digestifs, problèmes de
santé mentale, etc. Cependant, le risque de cancer du sein est,
quant à lui, moins connu, car la plupart des citoyens - et même
les soignants - ignorent la corrélation entre le cancer du sein
et l’environnement du travail. Une planification du travail qui
alterne de manière asymétrique les jours et les nuits accroîtrait
davantage le risque de cancer du sein chez les femmes.

Sachant que le cancer du sein est la première cause de mortalité
de cancer chez les femmes, ce constat est d’autant plus alarmant
lorsqu’on apprend que des études internationales relatent une
augmentation de 30 % du risque de cancer chez les femmes qui
travaillent de nuit.

De plus en plus d’études internationales démontrent l’existence
d’un lien entre le travail de nuit et les cancers du sein au sein
de professions telles que les infirmières, les aide-soignantes
ou encore des hôtesses de l’air. Qu’en est-il des projets de
recherches plus poussées dans le domaine du cancer du sein et le
travail de nuit, chez les femmes ?

Existe-t-il des outils de prévention destinés à sensibiliser les
médecins aux causes professionnelles du cancer du sein, telles
que le travail de nuit ?

Quels sont les projets de dépistage systématique du cancer du
sein prévus pour les femmes qui travaillent la nuit ?

Les femmes qui travaillent de nuit sont-elles sensibilisées au
dépistage du cancer du sein ?

Qu’en est-il de la reconnaissance du cancer du sein en tant que
maladie professionnelle pour les femmes qui travaillent la nuit ?

Les employeurs sont-ils sensibilisés aux risques encore plus
élevés de cancer du sein lorsqu’ils contraignent les femmes à
alterner travail de jour et travail de nuit ?

De heer Mustapha Akouz (PS) (in het Frans).- De
gezondheidsrisico's van nachtwerk zijn bekend: werknemers
hebben problemen met slaap, spijsvertering, geestelijke
gezondheid enzovoort. Minder bekend is dat nachtwerk ook het
risico op borstkanker vergroot. Sommige studies spreken over
een risico dat 30% hoger ligt, terwijl borstkanker sowieso de
meest voorkomende dodelijke kanker is bij vrouwen. Als dag- en
nachtwerk elkaar afwisselen in de planning zijn de risico's nog
groter.

Bestaan er initiatieven om artsen daarvan bewust te maken?
Zijn er specifieke screeningsprogramma's voor vrouwen die 's
nachts werken? Worden de betrokkenen en hun werkgevers
bewust gemaakt van de risico's? Wordt borstkanker erkend als
beroepsrisico voor die doelgroep?

1197 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Il s’agit
d’un sujet complexe qui mobilise à la fois les connaissances
scientifiques disponibles, les obligations de prévention des
employeurs et les responsabilités des pouvoirs publics en matière
de santé au travail.

S'agissant de vos questions sur la prévention, vivalis.brussels n’a
pas développé d’outil spécifique en la matière. Par contre, elle
élabore, en bonne intelligence avec Bruprev et les associations
de terrain actives dans la prévention et la promotion de la
santé, diverses stratégies pour augmenter la littératie en santé
des Bruxelloises et Bruxellois, ainsi que la sensibilisation au

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- Vivalis.brussels werkt globale strategieën uit om
de Brusselaars bewust te maken van alle aspecten van hun
gezondheid, waaronder het belang van de opsporing van
borstkanker.

Er is geen specifiek screeningsprogramma voor vrouwen die 's
nachts werken, maar zij worden net als iedereen van hun 50e tot
hun 69e levensjaar uitgenodigd voor gratis tests.

Een eventuele erkenning van borstkanker als beroepsziekte voor
deze doelgroep is een federale bevoegdheid.
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dépistage du cancer du sein. Le but est que chacun soit attentif à
sa santé et fasse les dépistages nécessaires en temps utile.

La médecine du travail a également un rôle à jouer dans ce type
de mission. Cela ne relève cependant pas de mes compétences,
mais de celles des employeurs et de l'autorité fédérale.

Il n'existe pas de projet de dépistage spécifique pour les femmes
qui travaillent la nuit. Elles sont, comme toute Bruxelloise
affiliée à une mutualité, invitées entre 50 et 69 ans à réaliser un
mammotest gratuitement tous les deux ans.

Il n’appartient ni à vivalis.brussels ni à mon cabinet de
déterminer si le cancer du sein doit être reconnu comme maladie
professionnelle pour les femmes qui travaillent la nuit. Cette
compétence relève de l’Inami et du ministre fédéral de la Santé
publique. Par ailleurs, je ne dispose pas des outils nécessaires
pour étudier cette question.

1199 M. Mustapha Akouz (PS).- Mes questions soulignent
l'importance de la sensibilisation au dépistage précoce du cancer
du sein, tant auprès des travailleuses de nuit que des employeurs.
La détection précoce augmente en effet de manière conséquente
le pronostic de guérison, à travers un traitement plus performant
et moins lourd.

La détection de ce type de cancer avant l'apparition de
symptômes et la propagation du cancer permet une réduction
des séquelles et une augmentation de l'espérance de vie. Elle a
également un impact sur notre sécurité sociale.

La sensibilisation des employeurs à l'augmentation du risque
de cancer du sein chez les travailleuses de nuit permet par
ailleurs de mener une politique de gestion dynamique des
risques liés au travail de manière plus efficace et d'assurer la
mise en place d'actions de prévention et d'informations qui
protègent la santé des travailleuses de nuit. Ainsi, les employeurs
respecteront l'obligation légale de mener une approche structurée
et continueront l'identification de l'évaluation et de la maîtrise
des dangers.

Arriver à une reconnaissance de ce type de cancer comme
maladie professionnelle est possible, car des études objectives
démontrent l'existence de ce risque. Le processus de
reconnaissance par une démarche individuelle reste complexe
et potentiellement dissuasif. En revanche, la reconnaissance
collective d'une maladie professionnelle assurera au moins la
prise en charge complète des frais des soins médicaux des
travailleuses dans des professions au service des citoyens, à
l'instar des soignantes en milieu hospitalier et dans les maisons
de repos.

- L'incident est clos.

De heer Mustapha Akouz (PS) (in het Frans).- Bij vroegtijdige
opsporing van borstkanker liggen de kansen op genezing hoger.
De bewustmaking van de werkgevers is erg belangrijk omdat zij
maatregelen kunnen nemen om de risico's te beperken.

Aangezien studies wijzen op een verhoogd risico door
nachtwerk, is een erkenning als beroepsziekte zeker mogelijk.
Omdat het een hele administratieve klus is om als individu
een dergelijke erkenning te verkrijgen, zou een collectieve
erkenning een belangrijke hulp betekenen voor vrouwen die in
een ziekenhuis of rusthuis werken.

- Het incident is gesloten.

1203

QUESTION ORALE DE MME STÉPHANIE LANGE MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW STÉPHANIE
LANGE
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1203 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1203 concernant la compensation fédérale aux CPAS dans le cadre
de la réforme du chômage.

betreffende de federale compensatie voor de OCMW's naar
aanleiding van de hervorming van de werkloosheid.

1205 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Dans la nuit du 14
 novembre 2025, la Chambre des représentants a adopté le projet
de loi de la ministre fédérale de l’Intégration sociale, Anneleen
Van Bossuyt, prévoyant une compensation financière aux CPAS,
à la suite de la mesure de limitation du droit aux allocations de
chômage à deux ans maximum.

Le texte fédéral fixe les principes de remboursement du
revenu d’intégration, un forfait supplémentaire de 518 euros
par nouveau dossier durant deux ans, ainsi qu’une réforme du
subventionnement du projet individualisé d'intégration sociale à
partir de 2028. Une dotation de 26 millions d'euros était annoncée
pour 2025, mais son décaissement reste suspendu à l’adoption
du budget fédéral. Dans ce contexte, plusieurs CPAS bruxellois
s’interrogent sur la manière dont ces compensations seront
répercutées concrètement à Bruxelles, et sur la coordination
opérée entre les administrations régionales et fédérales.

Les Engagés soutiennent la réforme du droit au chômage, mais
pas sans garantie pour les opérateurs de terrain. Dès le départ,
nous avons défendu une compensation à la hauteur de la réforme
pour les CPAS, conscients que celle-ci ne pouvait se faire au
détriment des communes et des travailleurs sociaux, au risque
de leur faire porter seuls la réforme. Nous nous sommes battus
pour les derniers millions octroyés. Ce combat, mené au niveau
fédéral, visait à préserver la justice sociale, la solidarité et la
soutenabilité des politiques locales d’aide sociale.

Aujourd’hui, il s’agit de s’assurer que la Région bruxelloise, par
le biais de la Cocom, a reçu toutes les informations nécessaires
et qu’elle veille à la cohérence de la mise en œuvre du dispositif.

Pouvez-vous confirmer que la Cocom a été officiellement
informée de cette décision et du calendrier d’application du
dispositif fédéral de compensation aux CPAS ?

Le Collège réuni a-t-il pris connaissance des montants estimés
ou communiqués pour les CPAS bruxellois dans le cadre de
cette compensation ? Des échanges ont-ils eu lieu entre la
Cocom, Iriscare et la Fédération des CPAS bruxellois concernant
les modalités de répartition de ces montants sur le territoire
bruxellois ?

Enfin, le Collège réuni a-t-il pu estimer le nombre de nouveaux
bénéficiaires susceptibles d’être accueillis dans les CPAS
bruxellois à la suite de la réforme ?

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het
Frans).- Naar aanleiding van de beperking van de
werkloosheidsuitkering tot maximaal twee jaar, besliste de
federale overheid om de OCMW's te compenseren met een
terugbetaling van het leefloon, een forfait van 518 euro
per nieuw dossier en een hervormde subsidiëring van het
geïndividualiseerd project voor maatschappelijke integratie
(GPMI) vanaf 2028. Voor 2025 werd een dotatie van 26 miljoen
euro aangekondigd, maar die werd nog niet uitbetaald.

Les Engagés steunt de hervorming, maar niet zonder evenredige
compensatie voor de OCMW's. We hebben op federaal niveau
gestreden voor de laatste toegekende miljoenen, om de sociale
rechtvaardigheid van het lokale beleid te behouden.

Werd de GGC officieel op de hoogte gebracht van de beslissing
en van het tijdschema voor de compensatie aan de OCMW's?

Is het Verenigd College op de hoogte van de bedragen voor de
Brusselse OCMW's? Hebben de GGC, Iriscare en de Federatie
van Brusselse OCMW's overlegd over de verdeling van die
bedragen over het grondgebied?

Heeft het Verenigd College een schatting kunnen maken van
het aantal nieuwe begunstigden van de OCMW's vanwege de
hervorming?

1207 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Les décisions
fédérales sont effectivement connues depuis plusieurs mois. La
répartition des 26 millions d’euros entre les CPAS bruxellois

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- De verdeling van de 26 miljoen euro tussen de Brusselse
OCMW's voor 2025 is gekend. De federale overheid beloofde de
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pour 2025 a été transmise avec les montants, qui dépendent du
nombre estimé de personnes exclues du chômage.

En revanche, bien qu'en groupe de travail interfédéral, une
validation en Conseil des ministres le 9 décembre et un paiement
avant la fin de l’année nous avaient été annoncés, les arrêtés
correspondants n’ont pas encore été publiés. Les montants sont
donc communiqués, à l'euro près, CPAS par CPAS, mais pas un
sou n'a encore été versé par l'État fédéral. J'espère que ce sera le
cas dans les prochaines semaines.

Selon la dernière version du tableau, un montant de 5.592.900
euros serait dévolu aux CPAS de la Région, allant d’environ
80.000 euros pour le CPAS de Watermael-Boitsfort à environ un
million d'euros pour le CPAS de la Ville de Bruxelles.

L’estimation du nombre de nouveaux bénéficiaires susceptibles
d’être accueillis dans les CPAS bruxellois provient de l’ONEM,
la seule instance en mesure de fournir de tels chiffres.
Actuellement, l’ONEM évalue que 41.710 personnes seront
exclues du bénéfice des allocations de chômage en Région de
Bruxelles-Capitale jusqu’en juillet 2027. Je peux communiquer
le tableau détaillé des exclusions et des fins de droits aux
services. La très grande majorité de ces personnes seront
néanmoins déjà exclues d'ici à l'été 2026. Ces 41.710 personnes
perdront donc le bénéfice de l'accès à la sécurité sociale.

bedragen voor het einde van 2025 uit te betalen, maar heeft dat
nog niet gedaan. Hopelijk zal ze dat de komende weken doen.

Volgens de laatste versie van de tabel zouden de Brusselse
OCMW's in totaal 5.592.900 euro ontvangen, variërend van
ongeveer 80.000 (Watermaal-Bosvoorde) tot 1 miljoen euro
(Brussel-Stad) per gemeente.

Volgens de cijfers van de RVA zullen naar schatting 41.710
mensen hun werkloosheidsuitkering verliezen in het Brussels
Gewest, waarvan de meeste al tegen de zomer van 2026. Ze
zullen dus geen recht meer hebben op sociale zekerheid.

1209 Pour votre complète information, sachez que le sujet est abordé
par vivalis.brussels et la Fédération des CPAS bruxellois à
l’occasion de leurs réunions bimensuelles, mais surtout au sein
du groupe de travail piloté par mon collègue M. Clerfayt, qui
rassemble le ministre-président et moi-même, ainsi qu'Actiris et
Bruxelles Formation.

En outre, Bernard Clerfayt, moi-même et nos cabinets
abordons régulièrement ces questions au sein des conférences
interministérielles (CIM) de l’Emploi, de la Formation et de
l’Économie sociale ainsi que de l’Intégration dans la société et
des groupes de travail interfédéraux liés à ces CIM.

La Fédération des CPAS bruxellois nous interpelle clairement
sur le fait que les montants qui sont promis pour 2025, mais
surtout pour 2026, ne suffiront pas à couvrir l'augmentation
des coûts supportés par les CPAS. Ces derniers devront couvrir
la différence sur fonds propres ou via la dotation communale,
parce que la compensation fédérale sera a priori insuffisante.
Cette différence augmentera avec le temps, puisque les moyens
supplémentaires iront en se raréfiant.

Par contre, nous serons en régime de croisière au niveau des
exclusions du chômage : certaines personnes seront exclues
après un an et d'autres, après deux ans. Les personnes qui
perdront leur emploi basculeront donc beaucoup plus rapidement
vers les CPAS de manière structurelle, sans qu'aucune
augmentation structurelle des moyens de fonctionnement soit
prévue à ce stade.

Vivalis.brussels en de Federatie van Brusselse OCMW's
bespreken dit onderwerp in de werkgroep onder leiding
van minister Clerfayt, waarvan ook de minister-president en
ikzelf deel uitmaken, evenals Actiris en Bruxelles Formation.
Bovendien komt het regelmatig aan bod in interministeriële
conferenties en de bijhorende interfederale werkgroepen.

De Federatie van Brusselse OCMW's waarschuwt dat de
beloofde bedragen de stijging van de kosten niet zullen dekken
en dat de OCMW's het verschil, dat alleen maar zal toenemen,
zelf moeten bijpassen.

Wanneer het systeem op kruissnelheid is, zullen mensen die
hun baan verliezen bovendien sneller komen aankloppen bij
de OCMW's, zonder dat in een structurele verhoging van de
middelen is voorzien.

De gemeenten zijn dan ook erg bezorgd. Ook de Waalse ministers
luiden de alarmbel, maar worden niet gehoord door hun federale
collega's.
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La Fédération des CPAS bruxellois et les communes expriment
ainsi une grande inquiétude tant à Bruxelles qu'en Wallonie.
Les ministres des Pouvoirs locaux wallons tirent également la
sonnette d'alarme en CIM de la Santé publique, mais ne sont pas
entendus par leurs homologues fédéraux.

1211 Par ailleurs, j'entends votre volonté de préserver la solidarité,
Madame Lange, mais pour ce faire, il vaut mieux utiliser l'assise
de solidarité la plus large, autrement dit le niveau fédéral. Or,
le gouvernement fédéral a décidé de faire passer l'échelle de
solidarité aux communes, là où l'assiette de solidarité est la plus
faible.

Om de sociale rechtvaardigheid te behouden, kunnen we beter
de breedste solidariteitsbasis gebruiken en dat is het federale
niveau, niet de gemeenten.

1213 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.

1219

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

1219 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargée de l'Action sociale et de la Santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1219 concernant l'intégration du genre dans les politiques de
santé.

betreffende de aandacht voor de genderdimensie in het
gezondheidsbeleid.

1221 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Le rapport 2025 de
l’Observatoire du sida et des sexualités de l’ULB, intitulé « Le
Genre en santé », met en évidence la persistance d’importantes
inégalités de santé liées au genre à Bruxelles. Il y est rappelé que
les femmes, les hommes ou les personnes trans et non binaires
ne sont pas affectés de manière identique par les déterminants
de santé : les femmes subissent davantage de vulnérabilités
économiques et psychologiques, tandis que certains enjeux
masculins, tels que la santé mentale ou la prévention des
conduites à risque, restent peu pris en compte.

Le rapport souligne également que les inégalités de genre se
croisent avec d’autres facteurs sociaux - niveau de revenus,
origine, orientation sexuelle, âge -, renforçant la vulnérabilité
sanitaire d’une partie de la population bruxelloise.

Par ailleurs, les données de l’Enquête santé 2023 montrent,
par exemple, que 27 % des femmes bruxelloises déclarent un
mauvais état de santé mentale, contre 18 % des hommes. Les
femmes à bas revenus sont en outre deux fois plus nombreuses à
renoncer à des soins pour des raisons financières.

De plus, l’étude « Genre en social-santé : quelle prise en
compte ? », publiée en 2024 par l’ASBL Question santé, met
également en lumière plusieurs réalités préoccupantes, qui
rejoignent les conclusions de l’Observatoire :

- les biais de genre dans la formation médicale et la
pratique clinique, qui entraînent des retards de diagnostic pour
certaines pathologies féminines comme l'endométriose ou la
fibromyalgie ;

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Zowel
het ULB-rapport 'Le genre en santé' van het Observatoire du
sida et des sexualités van 2025 als de gezondheidsenquête van
2023 wijzen op de genderdimensie van gezondheidsfactoren.
Zo zijn vrouwen economisch en psychologisch kwetsbaarder,
terwijl bij mannen de mentale gezondheid en risicovol
rijgedrag onderbelicht blijven. 27% van de Brusselse vrouwen
heeft naar eigen zeggen een slechte mentale gezondheid,
tegenover 18% van de mannen. Bovendien kunnen factoren als
inkomen, herkomst of seksuele geaardheid gendergerelateerde
gezondheidsrisico's versterken.

Die vaststellingen worden bevestigd in een studie van de
vzw Question santé uit 2024. Daaruit blijkt dat bepaalde
aandoeningen bij vrouwen vaak te laat gediagnosticeerd
worden; dat er in de gezondheidszorg te weinig aandacht is voor
lgbtqia+-personen; dat vrouwen oververtegenwoordigd zijn in
zorgberoepen, maar ondervertegenwoordigd in leidinggevende
functies; en dat gendermainstreaming te weinig wordt toegepast
in de planning en evaluatie van het gezondheidsbeleid, hoewel
België zich daar internationaal toe verbonden heeft.
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- la faible prise en compte des publics LGBTQIA+ dans les
dispositifs de santé générale et mentale, malgré la présence
de structures spécialisées comme Le Refuge LGBTQIA+,
aujourd’hui saturé ;

- la surreprésentation des femmes dans les professions de soins,
mais leur sous-représentation dans les fonctions décisionnelles ;

- la sous-utilisation de l'approche intégrée de la dimension de
genre dans la planification et l’évaluation des politiques de santé,
alors même qu’il s’agit d’un engagement international de la
Belgique.

1223 Dans ce contexte, il importe d’évaluer comment la Cocom
intègre ces constats dans ses politiques de santé et les dispositifs
soutenus par Iriscare.

Quels leviers la Cocom mobilise-t-elle, en collaboration avec
les acteurs de terrain, pour réduire les biais de genre dans
la détection, le diagnostic et la prévention de certaines
pathologies ? Je pense à l’endométriose, à la fibromyalgie ou aux
troubles cardiovasculaires féminins souvent sous-diagnostiqués.

Des campagnes de sensibilisation et modules de formation sont-
ils mis sur pied dans le cadre des programmes de prévention
soutenus par vos services ?

Ensuite, comment la Cocom s’assure-t-elle que les personnes
LGBTQIA+, en particulier les jeunes, ont un accès inclusif et
non discriminant aux soins de santé mentale et sexuelle, dans les
services de première ligne et les dispositifs généraux ?

Par ailleurs, la Cocom dispose-t-elle de données sur la répartition
entre les femmes et les hommes dans les fonctions dirigeantes
des structures de santé qu’elle agrée ou subventionne ?

Enfin, comment la Cocom met-elle en œuvre l'approche intégrée
de la dimension de genre dans la planification et l’évaluation de
ses politiques de santé ? A-t-elle désigné un point de contact «
 genre et santé » au sein de son administration afin d’assurer la
cohérence de cette approche ?

Welke maatregelen neemt de GGC om de onderdiagnosticering
van aandoeningen zoals endometriose, fibromyalgie en
hart- en vaatziekten bij vrouwen te verhelpen?
Voorzien de preventieprogramma's van Iriscare in
bewustmakingscampagnes en opleidingen?

Hoe garandeert de GGC dat lgbtqia+-personen, in het bijzonder
jongeren, op inclusieve en niet-discriminerende wijze toegang
hebben tot mentale en seksuele gezondheidszorg?

Heeft de GGC cijfers over de genderverdeling in leidinggevende
functies bij de door haar erkende voorzieningen? Hoe past
de GGC gendermainstreaming toe in haar gezondheidsbeleid?
Beschikt ze over een contactpunt 'gender en gezondheid'?

1225 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- La prise en
compte du genre et des publics LGBTQIA+ dans le domaine
de la santé a toujours été au centre de mes préoccupations, et
ce, dans toutes les matières que je gère. Il s’agit de thématiques
transversales qui touchent toutes les politiques publiques.

La recherche en santé publique montre effectivement de fortes
différences entre hommes et femmes en matière d’espérance
de vie, de mortalité, de morbidité et de prise en compte de la
douleur. Les différences dans les soins apportés aux patients sont
encore trop souvent liées à des biais de genre ou à des préjugés.
Ceux-ci affectent, au final, la qualité de la prise en charge
des personnes, particulièrement des femmes et des personnes
LGBTQIA+. Le syndrome méditerranéen, dont nous avons
débattu ici récemment, est également à l'origine de différences
marquées en matière de soins. Pareille situation est inacceptable,

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College
(in het Frans).- Er zijn inderdaad grote verschillen tussen
mannen en vrouwen inzake levensverwachting, sterfte, ziekte
en pijnbehandeling. Al te vaak krijgen vrouwen en lgbtqia
+-personen minder adequate verzorging dan mannen. In
commissie hadden we het eerder al over het 'mediterrane
syndroom'.

Het Geïntegreerd Welzijns- en Gezondheidsplan
heeft veel aandacht voor zulke gendergerelateerde
gezondheidsongelijkheid. Het beleid van de GGC en de Cocof
past gendermainstreaming en genderbudgettering toe. Dat
laatste houdt in dat erop wordt toegezien dat de begroting geen
genderongelijkheid veroorzaakt en dat de zorgvoorzieningen
voor iedereen even toegankelijk zijn.
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car quiconque a droit à l'égalité de traitement, quels que soient
son origine, son genre ou ses préférences sexuelles.

Le plan social-santé intégré (PSSI) accorde une attention
particulière à ces questions, parmi lesquelles les inégalités de
santé fondées sur le genre. Des mesures ont été prises en ce sens,
en Cocom comme en Cocof. Par ailleurs, l'approche intégrée de
la dimension de genre (gender mainstreaming) est d’application
dans nos politiques, avec son volet budgétaire, la budgétisation
liée au genre (gender budgeting).

Chaque année, la Cocom (vivalis.brussels et Iriscare) et la
Cocof font l'exercice d'intégrer la dimension de genre dans leur
politique budgétaire. Ce processus a pour but de vérifier que
le budget n’entraîne pas de biais de genre et est équitablement
réparti au bénéfice des hommes et des femmes, et que les
politiques publiques sont équitablement accessibles. Une telle
démarche permet de vérifier que des barrières ne limitent pas
de manière injustifiée l'accès aux soins pour l'une ou l'autre
catégorie de genre.

1227 Vivalis.brussels emploie à temps plein une collaboratrice
en diversité et égalité des chances, chargée notamment de
l'approche intégrée de la dimension de genre de l'administration.
Il en est de même à la Cocof.

Par ailleurs, la Cocom participe à un certain nombre d'actions,
comme le groupe de travail sur les violences gynécologiques et
obstétricales. Ce groupe de travail interfédéral a vu le jour dans
le cadre du plan d'action national de lutte contre toutes les formes
de violence basée sur le genre 2021-2025.

Les organismes souhaitant bénéficier d'un subside facultatif de
la Cocom sont également invités à renseigner, dans le formulaire
de demande, la manière dont leurs activités prennent en compte
la dimension de genre.

En ce qui concerne la politique du sans-abrisme, ces dernières
années, la Cocom a mis particulièrement l'accent sur le public
féminin : ouverture de maisons d'accueil dédiées, centre de jour
visant un public féminin ou familial, offre de services spécifiques
pour les femmes, etc. Pour certains budgets, la priorité a été
clairement donnée à ces dernières, particulièrement exposées au
danger en rue.

Par ailleurs, la Cocof soutient un Service support genre et santé
dans le cadre du plan de promotion de la santé.

Concernant nos actions en faveur des personnes LGBTQIA+, la
Cocof soutient la Maison arc-en-ciel de la santé, rue des Grands
Carmes. En tant que mandataire de la Ville de Bruxelles, vous
devez bien connaître ce projet enthousiasmant, vu que la Ville
l'a aussi soutenu.

En septembre 2023, Brusano a également organisé un atelier
pour les acteurs de terrain intitulé « Un premier pas vers l’accueil

Net als de Cocof heeft vivalis.brussels een voltijdse
medewerker in dienst die toeziet op gendermainstreaming
bij de administratie. Daarnaast neemt de GGC deel aan de
interfederale werkgroep over gynaecologisch en verloskundig
geweld.

Aanvragers van facultatieve GGC-subsidies worden verzocht
mee te delen hoe ze rekening houden met de genderdimensie.
De laatste jaren heeft de GGC in haar daklozenbeleid ingezet
op aparte opvangcentra, dagcentra en andere diensten voor
vrouwen

De Cocof van haar kant ondersteunt een 'Service support genre
et santé'.

Wat lgbtqia+-personen betreft, steunt de Cocof het Maison arc-
en-ciel de la santé. In september 2023 organiseerde Brusano een
workshop over inclusieve eerstelijnsgezondheidszorg voor deze
doelgroep.

Gegevens over de genderverdeling in leidinggevende functies bij
door de GGC erkende of gesubsidieerde voorzieningen houden
we niet systematisch bij. Ik wijs er wel op dat zowel Iriscare als
vivalis.brussel door een vrouw worden geleid.
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inclusif aux communautés LGBTQIA+ au sein de la première
ligne social-santé ».

Concernant les données sur la répartition entre les femmes et les
hommes dans les fonctions dirigeantes des structures de santé
que nous agréons ou subventionnons, ces données ne sont pas
recueillies systématiquement ni centralisées, mais certaines sont
disponibles pour une partie des institutions bénéficiaires. Un
travail d’analyse devra donc être effectué pour objectiver les
chiffres. Il est à noter que les fonctionnaires dirigeantes d’Iriscare
et de vivalis.brussels sont effectivement des femmes.

1229 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- L'Organisation mondiale de la
santé souligne depuis plusieurs années que l'absence de prise
en compte du genre dans les politiques de santé conduit à des
erreurs de diagnostic, à des retards de prise en charge et à
une aggravation des inégalités sociales en matière de santé.
Le Canada et les pays nordiques ont commencé à tirer des
enseignements concrets de ces constats. L'intégration d'une
analyse de genre dans les politiques de santé publique et dans
la formation médicale a permis d'améliorer le dépistage de
certaines pathologies féminines. Des avancées réelles sont donc
observées.

À Bruxelles, ces enjeux sont particulièrement marqués. La
diversité sociale, culturelle et de genre de la population accentue
les effets cumulés des inégalités. Il est dès lors essentiel de
continuer à s'inscrire dans cette dynamique.

- L'incident est clos.

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Canada en
de Scandinavische landen zijn begonnen met het opnemen van
de genderdimensie in hun gezondheidsbeleid en plukken daar de
vruchten van, onder meer door een betere diagnosticering van
bepaalde vrouwelijke aandoeningen.

In Brussel is zo'n aanpak extra nodig wegens de diversiteit van
de bevolking.

- Het incident is gesloten.

1233

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

1233 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Alain Maron, membres
du Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Alain
Maron, leden van het Verenigd College, bevoegd voor
Welzijn en Gezondheid,

1233 concernant la coordination des soins à domicile et les
perspectives d'innovation.

betreffende de coördinatie van thuiszorg en de
vooruitzichten op innovatie.

1235 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Le vieillissement de la
population bruxelloise, conjugué à la réduction des durées
d’hospitalisation et à la progression des maladies chroniques,
entraîne une hausse continue des besoins en soins et en
accompagnement à domicile.

Selon les projections démographiques de l’Institut bruxellois de
statistique et d’analyse, la part des personnes âgées de 65 ans et
plus est appelée à croître significativement dans les prochaines
années. Parallèlement, près de la moitié des ménages bruxellois
sont aujourd’hui composés d’une seule personne, ce qui accentue
les besoins d’accompagnement individuel et de services de
proximité.

Les services de coordination des soins et d’aide à domicile
jouent un rôle essentiel pour assurer la continuité des
parcours de santé et prévenir les réhospitalisations évitables.

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- De
vergrijzing van de Brusselse bevolking, in combinatie met
kortere ziekenhuisopnames en een toename van chronische
ziekten, leidt tot een stijgende nood aan thuiszorg. Omdat het
aandeel 65-plussers de komende jaren aanzienlijk zal toenemen
en bijna de helft van alle Brusselaars alleenstaande is, groeit de
behoefte aan individuele begeleiding.

De diensten voor de coördinatie van thuiszorg en -hulp spelen
een belangrijke rol in de continuïteit van het zorgtraject. Er
zijn echter slechts vijf diensten door de Cocof erkend, terwijl de
Brusselse bevolking in tien jaar tijd met 17% is gegroeid. Eerder
zei u dat Thuiszorg Brussel de enige door de GGC erkende
vzw is. De territoriale dekking van het aanbod lijkt dan ook
problematisch, evenals de nood aan middelen om de lacunes op
te vullen.
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La note d’interpellation relative à l’agrément des services
de coordination du Centre familial de Bruxelles, publiée en
septembre 2025, souligne toutefois que seuls cinq services
sont actuellement agréés par la Cocof, alors que la population
bruxelloise a crû de 17 % en dix ans. Le Centre illustre cet écart :
il a accompagné plus de 866 usagers et effectué 1.900 soins
coordonnés en 2024, et cela, sans financement structurel public.

Vous aviez indiqué que Soins à domicile Bruxelles (SAD
Bruxelles) était la seule ASBL agréée par la Cocom, tandis que
le service d'aide aux familles et aux seniors du CPAS de la Ville
de Bruxelles et la Croix jaune et blanche n’avaient pas renouvelé
leurs demandes de subvention depuis 2023.

Cette situation soulève un questionnement sur la couverture
territoriale réelle de l’offre et sur les moyens pour combler ces
lacunes. Dans ce contexte, plusieurs dispositifs régionaux visent
à structurer davantage l’offre et à renforcer la coordination des
acteurs de première ligne. Brusano a ainsi été missionnée pour
coordonner les équipes d’appui aux bassins d’aide et de soins,
qui œuvrent notamment à mieux organiser la concertation des
acteurs du secteur social-santé de première ligne et à renforcer le
lien entre hôpital et ambulatoire.

Er zijn verschillende gewestelijke maatregelen genomen om
het aanbod beter te structureren en de coördinatie tussen de
eerstelijnsactoren te versterken. Zo heeft Brusano de opdracht
gekregen om de ondersteuningsteams voor de hulp- en zorgzones
te coördineren. Bovendien streeft het Geïntegreerd Welzijns-
en Gezondheidsplan ernaar dat iedereen toegang heeft tot de
nodige buurtzorg en -diensten.

1237 En outre, le plan social-santé intégré (PSSI) vise à organiser
progressivement l’offre sociosanitaire sur une base territoriale
(quartiers, bassins, Région) et à appliquer l’approche de
l’universalisme proportionné afin de garantir l’accès aux soins et
aux services pour tous.

Enfin, plusieurs initiatives montrent le potentiel des outils
technologiques pour renforcer la sécurité, la coordination et
l’autonomie à domicile, tout en réduisant la pression sur les
services hospitaliers. Je songe l’innovation française Chutex,
système d’alerte et d’analyse de chutes à domicile développé en
partenariat avec des structures de soins ou à d’autres projets de
télésurveillance, objets connectés et domotique. Ces innovations
pourraient inspirer les politiques régionales bruxelloises en
matière de maintien à domicile.

Des mesures ont-elles été prises pour garantir une couverture
suffisante des besoins en soins à domicile ? Disposez-vous d'une
vision claire des zones sous-dotées ?

Comment la Cocom travaille-t-elle avec la Cocof, Brusano et
Iriscare pour assurer la continuité entre l’aide et les soins à
domicile, notamment via les bassins d'aide et de soins ? Les
concertations « liaison hôpital-ambulatoire » permettent-elles
déjà d’identifier les besoins non couverts ?

Comment les principes d’universalisme proportionné et d’accès
aux soins pour tous inscrits dans le PSSI se traduisent-ils
concrètement dans la politique de maintien et de coordination
des soins à domicile ?

Verschillende initiatieven promoten het gebruik van
technologische hulpmiddelen in de thuiszorg, zoals Chutex (om
een valpartij te signaleren).

Hoe garandeert u dat er voldoende aan de behoeften wordt
beantwoord? Welke wijken kampen met een tekort aan
thuiszorgdiensten?

Hoe ziet de samenwerking eruit tussen de GGC, de Cocof,
Brusano en Iriscare, meer bepaald in het kader van de hulp- en
zorgzones?

Hoe wordt het principe van toegang tot zorg voor iedereen in
beleidsmaatregelen vertaald?

Ondersteunt de GGC proefprojecten die gebruikmaken van
digitale of technologische hulpmiddelen?

De GGC neemt deel aan de interfederale werkgroep over
zorgberoepen. Welke conclusies van die werkgroep hebben een
impact op het Brusselse thuiszorgbeleid?
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La Cocom soutient-elle des projets pilotes utilisant des outils
numériques ou technologiques pour améliorer la coordination
des soins à domicile ?

Enfin, vous évoquiez la participation de la Cocom au groupe
de travail interfédéral sur les professions de santé, entre autres
concernant la prescription de certains soins infirmiers. Comment
les conclusions de ce groupe de travail sont-elles traduites dans
la coordination et l’accès aux soins à domicile à Bruxelles ?

1239 M. Alain Maron, membre du Collège réuni.- Effectivement,
une seule ASBL est actuellement agréée par la Cocom en matière
de soins à domicile : Soins à domicile Bruxelles. Toutes les
autres ASBL de soins à domicile sont agréées par la Cocof. Un
jour peut-être, tout sera chapeauté par une seule institution, par
exemple la Région, mais ce n'est pas encore le cas aujourd’hui.

L'ASBL Soins à domicile Bruxelles apporte une aide aux
personnes en perte d'autonomie en misant sur la qualité, la
sécurité et la continuité des soins. Elle est composée de
travailleurs indépendants diplômés, expérimentés et spécialisés
dans le maintien à domicile des personnes malades, handicapées
et/ou du troisième âge. Ceux-ci font partie de l’équipe
pluridisciplinaire qui entoure le patient et participent donc
également à des moments de concertation.

Cette ASBL propose divers services, tels que des soins
infirmiers, de la kinésithérapie, des soins de dentisterie ou de
podologie. Son offre tient compte de la situation globale dans
laquelle les soins peuvent être apportés et les usagers les plus
précaires bénéficient d'une attention particulière.

En ce qui concerne la couverture territoriale, une étude de
l'Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale
devrait être publiée au premier trimestre 2026. Elle permettra
d’objectiver cet élément.

Concernant la collaboration entre les différentes entités, la
priorité est donnée au développement des programmes de soins
intégrés décrits dans le protocole d'accord du 8 novembre 2023
concernant le plan interfédéral des soins intégrés.

Brusano, le service d'appui pour le secteur ambulatoire, a été
mandaté pour assurer la mise en place des antennes des cinq
bassins d'aide et de soins. Au sein de ceux-ci, Brusano organise
des concertations thématiques, qui permettent de faire remonter
les problématiques rencontrées sur le territoire du bassin de
manière spécifique. Brusano a également réalisé une fiche de
synthèse des rencontres ayant eu lieu en 2025 dans tous les
bassins sur la thématique ambulatoire-hôpitaux. Cette synthèse
met notamment en lumière que l'accès à l'aide à domicile est
souvent difficile ou retardé par manque de ressources, à cause
des délais ou par méconnaissance des dispositifs.

De heer Alain Maron, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- Thuiszorg Brussel is inderdaad de enige door de GGC
erkende vzw. De andere vallen onder de Cocof.

Het team van Thuiszorg Brussel bestaat uit gediplomeerde
zelfstandigen en neemt deel aan multidisciplinaire
overlegmomenten. De vzw biedt niet alleen verpleegkundige zorg
aan, maar ook kinesitherapie, tandzorg en podologie. De meest
kwetsbare gebruikers krijgen bijzondere aandacht.

In het eerste kwartaal van 2026 zou een studie van het
Observatorium voor Gezondheid en Welzijn van Brussel-
Hoofdstad moeten verschijnen om een beeld te geven van de
spreiding van de thuiszorgdiensten.

Inzake samenwerking tussen de verschillende beleidsniveaus
ligt de klemtoon op de ontwikkeling van programma's voor
geïntegreerde zorg zoals beschreven in het Interfederaal Plan
voor geïntegreerde zorg. Brusano, de dienst voor de ambulante
sector, heeft de vijf gewestelijke hulp- en zorgzones opgezet. In
dat kader heeft het een verslag gemaakt van de bijeenkomsten
die in 2025 aan het thema ambulante zorg waren gewijd. Daaruit
blijkt dat de toegang tot thuiszorg moeilijk verloopt wegens een
gebrek aan middelen, wachttijden of het feit dat men de diensten
onvoldoende kent. Het is de bedoeling om dat thematische
overleg tussen de hulp- en zorgzones in 2026 voort te zetten.

1241 Différentes pistes d'actions ont émergé de ces rencontres : We hebben een oplossing gevonden voor de financiële
moeilijkheden van de thuiszorgdiensten. Op 1 januari 2026
is een betere financiering van alle door Iriscare erkende
thuiszorgdiensten in werking getreden. Daardoor kon het



COMMISSION
Santé et Aide aux personnes

2026.01.15
n° 10 - nr. 10

COMMISSIE
Gezondheid en Bijstand aan Personen

30

ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG

- la création de groupes de discussion et de groupe de travail
intersectoriels récurrents, surtout pour les secteurs de la gériatrie
et de la psychiatrie ;

- la coconstruction de trajets de sortie ;

- le soutien aux aidants proches dès l'entrée à l'hôpital ;

- le travail sur des situations concrètes partagées, etc.

Il est prévu de continuer cette concertation thématique dans les
cinq bassins d'aide et de soins en 2026.

En ce qui concerne la thématique plus large du maintien à
domicile des aînés, une solution a été dégagée aux difficultés
financières rencontrées par les services d’aide à domicile. Elles
pourront ainsi assurer leurs missions.

Une amélioration du financement de tous les services d’aide à
domicile agréés par Iriscare est entrée en vigueur le 1er janvier
2026.

L'adaptation du financement des services d’aide à domicile a
permis d’augmenter le forfait horaire de 8,7 euros, soit de plus
de 25 %. Il est passé de 33,5 à 42,2 euros pour les prestations des
aides familiales et seniors et de 31,39 à 40,09 euros pour celles
des aides ménagères sociales. Cette amélioration a été réalisée
grâce à une utilisation plus efficace de l’enveloppe existante
pour le secteur, et en garantissant la capacité de prise en charge
actuelle des bénéficiaires par les services.

Les mesures prises par l’État fédéral mettant en tension les CPAS
et les publics précaires, il était nécessaire de soutenir les services
de soins et d'aide à domicile par une augmentation des forfaits.

uurtarief worden verhoogd van 33,5 naar 42,2 euro voor
gezins- en seniorenhulp en van 31,39 naar 40,09 euro voor
sociale huishoudhulp. Dat alles kon worden gerealiseerd door
het bestaande budget efficiënter in te zetten, zonder aan de
opvangcapaciteit te raken.

Aangezien de federale maatregelen de OCMW's en kwetsbare
bevolkingsgroepen onder druk zetten, was het noodzakelijk om
de thuiszorgdiensten te ondersteunen.

1243 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- Je remercie le membre du
Collège réuni pour ses réponses et ses efforts en cette matière. La
coordination des soins à domicile est aujourd'hui identifiée, en
Belgique comme au niveau international, comme l'un des leviers
majeurs pour répondre au vieillissement de la population et à la
saturation des hôpitaux.

L'idéal est d'arriver à construire, progressivement, mais
sûrement, un modèle de soins à domicile capable d'anticiper
les besoins, de réduire les inégalités territoriales et de soutenir
l'autonomie des personnes à long terme.

J'espère que les politiques régionales parviendront à articuler
efficacement la coordination, l'innovation et l'équité. Je vous
soutiens en ce sens et agirai certainement de la sorte avec vos
successeurs.

- L'incident est clos.

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Idealiter
wordt er langzaam maar zeker een thuiszorgmodel uitgewerkt
dat anticipeert op de behoeften, een goede spreiding garandeert
en de autonomie van mensen zo lang mogelijk ondersteunt.

Ik hoop dat de beleidsverantwoordelijken erin zullen slagen
om coördinatie, innovatie en rechtvaardigheid met elkaar te
verweven.

- Het incident is gesloten.


